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                                                    PRESENTATION 
 
 
Contexte  
 
Dans le contexte actuel de la réforme de l’enseignement supérieur et de la restructuration de la 
recherche au sein des universités se posent plus que jamais la question des contenus de 
l’enseignement et de la recherche en relation avec les nouvelles exigences du développement 
économique et les enjeux de l’ouverture.  
Ainsi de nouvelles problématiques émergent-elles dans le champ de la recherche et de 
l’enseignement en sciences économiques en relation avec les mutations et les évolutions en cours, 
notamment dans le domaine de l’emploi des jeunes diplômés. 
Le contexte est aussi celui des changements de contenu des enseignements avec l’introduction 
par la réforme du système L/M/D (filières spécialisées ou professionnalisantes à côté de filières 
générales). 
Par ailleurs les politiques de l’enseignement supérieur en sciences économiques tentent de 
concilier diverses missions (formation, recherche, etc.) et se trouvent au carrefour de plusieurs 
logiques académiques, économiques, sociales, éthiques, etc. Quelle est la nature des mutations de 
l’enseignement supérieur à l’heure actuelle ? Quels sont les enjeux et les conséquences des 
politiques actuelles dans le domaine particulier de l’enseignement des sciences économiques ? 
Quel impact produisent les politiques à l’œuvre sur l’évolution et la qualité de l’enseignement 
supérieur ?  
Le contexte semble également marqué par l’insuffisance des moyens matériels et didactiques pour 
assurer un encadrement satisfaisant et une formation de qualité.  De même, il est admis que les 
relations entre la recherche en sciences économiques et les besoins pratiques des entreprises sont 
insuffisantes, voire inexistantes, ce qui  contribue à approfondir la coupure entre recherche 
fondamentale et recherche appliquée.  
 
 
Des évolutions et des enjeux*Contexte  
 
Dans les années 1970, les pouvoirs publics ont mis en œuvre une stratégie de développement 
fondée sur l’industrialisation de substitution aux importations, la modernisation agricole 
(politique des barrages), l’interventionnisme étatique, le contrôle sur les ressources naturelles, la 
formation d’un secteur public locomotive et, enfin, une restriction des prises de contrôles 
imposée aux capitaux étrangers. Les sources de financement de cette stratégie provenaient, d’une 
part, de l’exportation des matières premières, particulièrement du phosphate et, d’autre part, 
d’une politique d’endettement active menée tout au long des années 1970. 
Avec la récession internationale des années 1970, le Maroc connaît ses plus forts déséquilibres 
extérieurs et intérieurs. Le compte courant externe atteint en 1981 un déficit de 12,2% du PIB et 
le déficit total représente 14,2% du PIB. La dette extérieure, quant à elle, a continué de s’alourdir 
atteignant en 1984 des niveaux sans précédent.  
Sur une recommandation du FMI, le Maroc met en place, à partir de1983, un programme 
d’ajustement structurel (PAS) dont  le noyau théorique s’appuie à la fois sur l’individualisme 
méthodologique, le désengagement de l’Etat et la déréglementation de l’économie.  
La montée en puissance de ce modèle va se faire dans un contexte international caractérisé par la 
globalisation de l’économie, la libéralisation à grande échelle et la révolution informatique 
entraînant une intensification sans précédent de la concurrence et modifiant le jeu et les marges 
de manœuvre des acteurs nationaux sur la scène économique.  



Pour le Maroc, l’expérience du PAS s’est traduite par des ajustements budgétaires, des baisses 
substantielles des dépenses d’investissement, une forte réduction des salaires, une limitation des 
embauches, une politique restrictive monétaire et de crédit.  
Entre 1982 et 1992, le taux de croissance enregistré a été  estimé à 3,4% en moyenne, le PIB par 
habitant à 880 dollars. La population n’ayant pas accès aux services de santé s’est élevée à 6,5 
millions, 9,8 millions pour l’eau potable, 10,6 millions  pour l’assainissement et, enfin, la 
population qui vit au-dessous du seuil de pauvreté s’est montée à 9,2 millions. 
La reprise de la croissance entre 2000 et 2004 (taux moyens de 4%) s’avère insuffisante pour 
permettre une réduction de la pauvreté et du chômage, la baisse du chômage impliquant un taux 
de croissance  minimum de 6% par an. 
 
* qui interpellent les économistes  
 
Toutes ces évolutions interpellent  les économistes marocains. De fait, de nouvelles approches en 
matière de recherche et d’enseignement sont nécessaires pour appréhender les nouvelles 
problématiques en termes de croissance et de développement et pour mieux éclairer l’avenir.  
Au cours de ces dernières années, la science économique a connu des avancées théoriques 
décisives dans les domaines de la croissance endogène, de l’imperfection des marchés, du rôle des 
institutions dans la coordination des activités des agents, etc. Parallèlement on assiste à un 
renouveau de la pensée structuraliste avec sa double critique ayant trait aux fondements  
théoriques et aux choix de développement et de gouvernance en matière de lutte contre la 
pauvreté, la corruption, etc. Du point de vue théorique, ces nouvelles approches proposent, à 
l’opposé du consensus de Washington, une réhabilitation de la souveraineté de la politique 
économique, une prise en compte des capabilités des populations, de la participation, de la 
démocratie, etc., en tant que fondement des nouvelles politiques de croissance économique et de 
développement humain.        
 
Par rapport à ce nouveau contexte, théorique et réel, plusieurs questions méritent d’être explorées 
: 
 
(i) Il est important de s’interroger tout d’abord sur l’état de la réflexion économique au Maroc : a-
t-elle pu accompagner l’évolution de l’économie nationale et internationale, renouveler les 
problématiques liées au développement économique ? 
(iii) Quelle pertinence ont les instruments et les outils des politiques économiques mises en œuvre 
aujourd’hui par les pouvoirs publics, notamment en matière monétaire, fiscale, de change, de 
privatisations, etc. ? 
(iv) Pour ce qui est de la qualité de l’enseignement économique au Maroc, plusieurs interrogations 
concernent le contenu de l’enseignement ? (qualité des supports pédagogiques, relations 
enseignants/étudiants, encadrement de thèses, rapport entre enseignement et réalité socio-
économique du pays, etc.). 
 
Ces questions renvoient à la mise en œuvre de la réforme en cours (caractère professionnalisant 
de l’enseignement et refonte du cycle doctoral). Un bilan d’étape de la réforme peut être tenté à 
partir de la discipline.         
 
 
 
 
 
 
 
 
 



                                                    PROGRAMME 
 
 
VENDREDI 01JUIN 2007                  ETAT DE L’ENSEIGNEMENT : LES EFFETS DE LA REFORME 
 
Matinée : 9H-12H30 
 
Modérateur : Rajaa Mejjati Alami (Consultante) 
 

• 9H-9H15 : Amina Debbagh (Université Mohammed V-Souissi, Rabat), Enseignement et 
recherche universitaires : le cadre général de la réforme 

• 9H15-9H30 : Aomar Ibourk (Université Cadi Ayyad, Marrakech), Evaluation de la réforme de 
l’enseignement de sciences économiques (cas de Marrakech)  

• 9H30-9H45 : Mohamed Abouch et Mohamed Boussetta (Université Mohammed V-Agdal, 
Rabat), L’enseignement de gestion et la réforme : l’expérience de Rabat-Agdal 

• 9H45-10H : Abdelmajid Ibenrissoul (Université Hassan II, Mohammédia), La décision dans les 
entreprises marocaines en mal de science et de conseil   

10H-10H15 : Pause 

• 10H15-10H30 : Mounir Zouiten (Université Mohammed V-Souissi, Rabat), L'encadrement des 
doctorants en économie dans les universités marocaines 

• 10-30-10H45 : Essaid Tarbalouti,  L’enseignement supérieur au Maroc forme-t-il le capital 
humain ?   

• 10H45-11H : Fouzi Mourji (Université Hassan II, Casablanca) et Abdelouahad Gourch 
(Université Abdelmalek Sâadi, Tétouan), Les déterminants de l'insertion des diplômés de 
l'enseignement supérieur au Maroc: utilisation de modèles de durée 

11H-12H30 : Débat 

 
VENDREDI 01 JUIN 2007       ETAT DE LA RECHERCHE : PROBLEMATIQUES ET PERTINENCES  
 
Après-midi: 14H30-18H  
 
Modérateur : Najib Akesbi (Institut Agronomique et Vétérinaire Hassan II, Rabat) 

 
 

• 14H30-14H45 : Mohamed Jellal (Consultant), Développement et prospérité. Frontière de la 
science économique 

• 14H45-15H : Saad Belghazi (Consultant), Eloge de l’économie standard ou comment former 
un bon hétérodoxe  

• 15H-15H15 : Mostapha Faik (Ministère des Pêches), Utilité de la science économique dans la 
prise de décision 

• 15H15-15H30 : Iqbal Toumi (GRECOS/CERTAP, Université de Perpignan), Plus 
qu’économiste pour bien servir les sciences économiques 

15H30-15H45 : Pause 

• 15H45-16H : Said Hanchane (CNRS, LEST), Autour des approches micro-économiques de 
l'évaluation des politiques publiques : le cas des aides publiques pour le développement des 
compétences et la performance des entreprises marocaines 

• 16H-16H15 : Rajaa Mejjati Alami (Consultante), Quelles nouvelles approches en économie du 
développement ?  

• 16H15-16H30 : Karim El Aynaoui (Bank Al-Maghrib), Les recherches sur la pauvreté au 
Maroc : états des lieux et perspectives 



• 16H30-16H45 : Noureddine El Aoufi (Université Mohammed V-Agdal, Rabat), La Théorie de la 
régulation et ses limites en termes de développement 

16H45-18H30 : Débat 

 

SAMEDI 02 JUIN 2007                           ETAT DE LA RECHERCHE : TENDANCES  ET ENJEUX 
 
Matinée : 9H-12H30 
 
Modérateur : Said Hanchane (CNRS, LEST) 
 

• 9H-9H15 : Mohamed Bouslikhane (INAU, Rabat), Tendances actuelles de la recherche : la 
dimension internationale  

• 9H15-9H30 : Larabi Jaidi (Université Mohammed V-Agdal, Rabat), L'économie industrielle 
marocaine: une lecture thématique  

• 9H30-9H45 : Mohamed Khachani (Université Mohammed V-Agdal, Rabat), La dimension 
économique dans la recherche sur la question migratoire 

• 9H45-10H : Jamal Bouoiyour (CATT Université de Pau), Migration et développement: quelles 
interactions dans le cas du Maroc ?  

10H-10H15 : Pause 

• 10H15-10H30 : Abdellatif El M’Kaddem (Ecole Supérieur de Management de Fès), Mutations 
financières et politique monétaire au Maroc 

• 10H30-10H45 : Mohamed Wargui (LEAD, CAE), Ali Ibrahim Adil (LEAD), La problématique du 
développement financier et de la croissance économique  

• 10H45-11H : Ahmed Driouchi  (IEAPS, Al Akhawayn University, Ifrane), Biais implicites et 
risques en agriculture: sources de pauvreté dans quelques économies en développement  

• 11H-11H15 : Rédouane Taouil (Université Pierre Mendès France, Grenoble), Politique 
économique conjoncturelle au Maroc : quels fondements théoriques ? 

 

11H15-12H30 : Débat 

 
                          ASSEMBLEE GENERALE  ORDINAIRE 
 
 
SAMEDI 02 JUIN 2007 
 
Après-midi: 14H30-16H30 
 
Modérateur : Noureddine El Aoufi (Président de l’AMSE) 
 
 

• Rapport d’activité 
• Rapport financier 
• Discussion et adoption du Règlement intérieur 

  
 
DINER D’ECO                                                                AMSE  PREMIERE BOUGIE  
 
Dîner : 20H  
 
 
 



 
 
 
                                                   RESUMES 

 
 

Amina Debbagh (Université Mohamed V-Souissi, Rabat), Enseignement et recherche 
universitaires : le cadre général de la réforme 

   
Etant une présentation introductive à la thématique du colloque sur les "Etats généraux de 
l'enseignement et de la recherche en sciences économiques", et partant de l'importance de la 
trilogie Enseignement/Formation - Recherche - Développement, cette communication aura pour 
objet de rappeler les grands traits de la réforme de l'enseignement supérieur et de la recherche 
scientifique initiée par la COSEF et mise en oeuvre depuis 1999-2000. 
A travers l'analyse des objectifs et des premières réalisations de cette réforme, une attention 
particulière sera accordée : i) aux atouts et aux faiblesses de la réforme pédagogique ; ii) à la 
question de la cohérence interne entre les différentes composantes du système d'enseignement 
supérieur et iii) à sa cohérence avec les mutations de l'environnement socio-économique national 
et international. 
Dans le même ordre d'idées, l'analyse des objectifs de la réforme du secteur de la recherche 
scientifique visant la mise en place d'un système national de recherche, sera une occasion pour 
nous de présenter et de discuter les grandes lignes du diagnostic de la recherche en sciences 
sociales établi en 2006, de la vision stratégique et du plan d'action 2006-2010 élaborés par la 
Comité interministériel et présentés lors de la journée nationale sur la recherche scientifique de 
mars 2006. 
 

Mohamed Abouch et Mohamed Boussetta (Université Mohamed V-Agdal, Rabat), 
L’enseignement de gestion et la réforme : l’expérience de Rabat-Agdal 

 
L’enseignement de gestion est l’enfant pauvre du système de formation au sein de la Faculté des 
Sciences Juridiques Economiques et Sociales. C’est un héritage historique dû au fait que dans les 
facultés de Droit n’étaient dispensées que des formations en sciences économiques. 
Il a fallu attendre le montage des licences appliquées, au tout début des années 90, dans le cadre 
de la coopération maroco-française via le ministère de l’Enseignement supérieur et la FNEG 
pour assister à l’introduction progressive de l’enseignement de gestion. 
L’expérience riche et enrichissante de ces licences appliquées de management en termes de 
qualité des lauréats, de recyclage des enseignants puisque ceux –ci sont dans leur majorité des 
docteurs ès sciences économiques et de création d’un espace où cohabitaient au sein d’un même 
département, la formation en sciences économiques et celle de sciences de gestion.  
Se sont succédées à cette expérience l’ouverture de deux UFR vers la fin des années 1990 
regroupées sous la dénomination Ecole doctorale de gestion : Finance – comptabilité et 
Marketing – stratégie. 
L’introduction, en 2003-2004, du système modulaire actuel dans ses deux composantes : filière 
Economie – gestion et Master des Sciences de gestion vient couronner cette dynamique renforcée 
par la création du  département des Sciences et Techniques de gestion  en 2005. 
Ce sont ces tendances qui vont faire l’objet de cette intervention. 
 
 
 



Abdelmajid Ibenrissoul (Université Hassan II, Mohammédia), La décision dans les 
entreprises marocaines en mal de science et de conseil  

Dans les entreprises européennes, les problèmes de décision ont été, depuis très longtemps, 
appréhendés selon des approches qui relèvent du calcul économique et de la recherche 
opérationnelle. Ces approches sont des techniques uni-critère par excellence. Elles considèrent 
que la décision se ramène à l’optimisation d’une fonction d’objectif sous contraintes. Ces 
approches présentent un grand intérêt mathématique pour les utilisateurs. Toutefois, sur le plan 
décisionnel, elles laissent beaucoup à désirer. C’est ainsi que tout récemment, un grand nombre 
de problèmes de décision a commencé à être analysé par certains spécialistes, appartenant aux 
mondes universitaire et professionnel, avec une approche multidimensionnelle qui dépasse le 
carde restrictif de l’optimisation. Le but de cette communication est de répondre aux deux 
questions suivantes : quelles sont les raisons qui ont conduit à une prise de conscience de l’utilité 
de ce changement de paradigme et pourquoi, au Maroc, les approches scientifiques de décision 
reçoivent peu d’intérêt aussi bien de la part des professionnels que des chercheurs ? 

Mounir Zouiten (Université Mohamed V Souissi, Rabat), Encadrement des étudiants 
chercheurs en sciences économiques dans les universités marocaines : Résultats d’une 
enquête exploratoire 

 
L’activité d’encadrement des doctorants par les enseignants-chercheurs lors de leur parcours de 
recherche de troisième cycle est cruciale. Elle représente, en fait, le levier permettant de tendre 
vers la qualité et l’excellence en matière de recherche, mais aussi au niveau pédagogique et 
d’enseignement. Car ceux et celles, qui sont bien encadrés aujourd’hui, sont ceux et celles qui 
assureront demain les tâches et missions universitaires.  
La présentation tentera d’élucider, grâce aux résultats d’une enquête exploratoire menée auprès de 
quelques étudiants et enseignants de DESA des deux facultés des sciences économiques à Rabat, 
les problèmes vécus durant ce processus d’encadrement. Elle dévoilera les problèmes liés à 
l’environnement de la recherche d’une manière générale et ceux liés aux capacités des jeunes 
chercheurs et aux difficultés et limites des enseignants-chercheurs.  
 

Essaid Tarbalouti, L’enseignement supérieur au Maroc forme-t-il le capital humain ? La 
prédiction de la faillite d’une réforme naissante !  

 
Dans le cadre de la réforme et depuis quelques années, le Maroc connaît une création 
massive de nouvelles universités. Aujourd’hui, celles-ci sont sur le point d’ouvrir des 
formations de masters et d’écoles doctorales. Toutefois, la plupart de ces universités et 
particulièrement les jeunes universités ne disposent pas de cadres compétents (professeurs 
de l’enseignement supérieur). On assiste même dans certaines universités à la création 
d’écoles doctorales ou les encadrants n’ont aucune compétence en la matière. Ce constat 
nous mène à s’interroger sur l’utilité de la création de ces masters et la création de ces 
écoles dans ces universités,  de la qualité de la formation de ces jeunes universités ? de 
l’impact de ces formations sur l’attractivité de l’investissement, de la productivité  et sur 
l’avenir de ces universités ? 
 
 
 
 



Fouzi Mourji (Université Hassan II, Casablanca), et Abdelouahad Gourch (Université 
Abdelmalek Sâadi, Tétouan), Les déterminants de l'insertion des diplômés de 
l'enseignement supérieur au Maroc: utilisation de modèles de durée 

 
Le niveau élevé du taux de chômage des diplômés au Maroc préoccupe la population et les 
décideurs et interpelle les économistes. L’objet de notre travail est d’analyser les facteurs qui 
agissent sur l’insertion professionnelle des diplômés de l’enseignement supérieur au Maroc.  
Nous utilisons les données individuelles issues d’une enquête auprès de 2300 diplômés. Outre les 
caractéristiques individuelles et de l’environnement socio-économique du diplômé, nous évaluons 
l’importance des profils de formation et testons l’existence d’un “ effet filière” sur la capacité du 
diplômé à trouver rapidement un emploi. 
Les modèles de durée utilisés pour le traitement des donnés sont adaptés à l'analyse de l'insertion 
sur le marché du travail.   
 

Mohamed Jellal (Consultant), Développement et prospérité. Frontière de la science 
économique 

 
Une grande partie de mes travaux, qui sont déjà publiés ou en cours d’élaboration, porte sur la 
microéconomie du salaire d’efficience et du chômage et cela afin de comprendre les déterminants 
de la performance des firmes ainsi que les composantes du coût social qui est induit par le 
chômage qui est involontaire ou hybride. Face à un niveau élevé de chômage et à sa persistance 
(surtout en Europe), différentes explications théoriques ont été avancées (Cahuc 1993). On peut, 
en fait, les regrouper en deux catégories : celles qui stipulent que le chômage est causé par des 
salaires trop élevés et celles qui pensent au contraire qu’il résulte de salaires trop faibles. Les 
premières s’appuient sur la théorie du salaire d’efficience (Akerlof et Yellen 1986) et sur la théorie 
des syndicats (Cahuc 1989) et des insiders- outsiders (Lindbeck et Snower 1988). Les deuxièmes 
explications se regroupent sous la théorie de prospection d’emploi (job search). Il existe des 
frictions sur le marché du travail qui impliquent que les individus ne trouvent instantanément un 
emploi et que les entreprises ne pourvoient pas instantanément un poste vacant (Pissarides 1990). 
Cependant, le chômage ne peut être expliqué par une cause unique. Il semble résulter plutôt de 
l’accumulation de plusieurs causes tenant à des phénomènes différents. C’est pour cette raison 
que, pour ma part, mes recherches ont porté sur une autre explication du chômage dû à des 
salaires faibles. L’argument principal est basé sur le fait que les entreprises font face à l’incertitude 
des marchés et sont hétérogènes dans leur besoin d’emploi, et que les travailleurs sont 
hétérogènes dans leur niveau de qualification. Cette double hétérogénéité (Mis match) 
d’appariement ainsi que le choc des aléas sont à la base de l’apparition du chômage. En outre, 
pour ma part, cette modélisation, en faisant appel aux techniques de l’économie spatiale (modèle 
de Hotelling), permet une plus large interprétation. En effet, le non appariement peut être associé 
à une hétérogénéité en termes de capital social : réseaux sociaux (lien faible) et spécificité 
ethnique (lien fort). Au Maroc il est bien connu que l’intégration du marché de travail passe par le 
canal des réseaux sociaux (Cf Lenoir 2005) et que la fragmentation ethnique (peu étudiée ce qui 
semble surprenant) affecte l’allocation des ressources sur le marché du travail. Dans ce cas 
d’interprétation, le chômage est dû aussi à l’environnement social. En tous les cas, la prévalence 
du chômage, qu’il soit dû à la gestion de la performance des ressources humaines au sein des 
firmes ou provenant de l’hétérogénéité du marché du travail, représente un réel coût social qui a 
pour conséquence d’affecter la dynamique du tissu des structures et des valeurs sociales.  
 
 
 



Saad Belghazi (Consultant), Eloge de l’économie standard ou comment former un bon 
hétérodoxe  

 
Certains économistes désignent par l’expression « théorie économique standard » le dispositif 
théorique et appliqué des sciences économiques contemporaines partagé par « la profession des 
économistes ».  
De nombreux théoriciens positionnent leur pensée par rapport à la théorie standard, qui 
constituerait la référence des manuels de microéconomie et macroéconomie et le ressort de la 
littérature économique publiée dans les revues à comité de lecture.  
Pour Gérard Kebadjian, « la théorie économique standard n’est nullement une « école » : c’est le 
produit, en partie inintentionnel, de l’histoire et des pratiques socio-professionnelles au sein d’un 
« champ » disciplinaire ». A ce titre, il recommande de la distinguer de la « théorie néo-classique » 
définie par « ses objets d’études et ses finalités, la plupart du temps apologétiques, de l’économie 
de marché. » Gérard Kebadjian identifie la théorie économique standard par ses méthodes : 
« explicitation d’une formalisation conforme aux usages, étude des propriétés formelles et des 
prédictions du modèle (propriétés de l’équilibre, etc.), recherche d’une validation économétrique, 
etc. ».  
Cette communication s’organise autour de trois interpellations en direction des économistes, 
pédagogues et apprentis.  
La première invite à reconsidérer la facile attitude de dénégation de la performance de l’économie 
standard, en appelant à soutenir la louable intention de complétude théorique. La plupart des 
économistes « critiques » qui l’adopte ne font pas l’effort de tracer les contours de ce qu’ils 
appellent « Théorie économique standard » ou « économie standard ». Ceux qui tentent de la 
définir finissent par reconnaître qu’elle est une accumulation résultant de l’interrogation de 
modèles généré par un petit nombre  de propositions de base, établies de façon délibérée et, le 
plus souvent, explicitée, sur un champ d’hypothèses restrictives, visant précisément à dégager du 
réel les dimensions constitutives du champ de la science économique. L’accumulation 
« scientifique » des sciences économiques se déploie dans une multitude de directions qui vont de 
la remise en cause de l’agent et du principe de son comportement de maximisation, à la négation 
du principe d’efficience, en passant par la très précoce contestation des attributs de la 
concurrence complète comme fondation du marché.  Il s’agit d’exercice visant la captation de 
réalités complexes dont la totalité échappe par définition à l’exercice de théorisation. Mais, alors 
pourquoi théoriser ? Pour résoudre des problèmes, donner des réponses aux décideurs. Si 
l’économie standard continue de prospérer, c’est bien qu’elle a apporté des réponses à ces 
problèmes. Les exercices de modélisation sont-ils à invalider parce que les problèmes n’ont pas 
été résolus ?  
La deuxième interpellation répond à cette question. L’éclectisme théorique s’impose du fait même 
de l’exercice théorique. Toute théorie comporte sa part de hasard et d’arbitraire. Cette part 
n’enlève rien à sa pertinence, lorsque le peu de la réalité qui a été élucidée satisfait l’intelligibilité 
des changements des phénomènes qu’il s’agit de comprendre et sur lesquels il convient d’agir. 
L’éclectisme est une garantie contre le totalitarisme théorique, en même temps qu’il est une invite 
à la confiance critique. Confiance pour justifier de verser des efforts pour alimenter un outil de 
prospection, critique, car il est essentiel de savoir substituer à tout moment un outil à un autre.  
Enfin, ne cachons pas les enjeux politiques par une mise en concurrence de théories à vocation 
complémentaires en affirmant pour l’une ou pour l’autre un parti pris. L’économiste se doit de 
découvrir  son éthique pour un rapport d’honnêteté vis-à-vis de ses interlocuteurs, ses clients. 
Cela n’est possible que dans un rapport de liberté vis-à-vis des outils théoriques sur lesquels il 
appuie sa démarche d’observation et d’analyse.  
 
 



Mostapha Faik (Ministère des Pêches), Utilité de la science économique dans la prise de 
décision 

 
En qualité de chargé des études économiques auprès du Premier ministre, j’ai dû affronter 
la complexité d’argumenter des projets de décisions à caractère économique sur les bases 
de la science économique. 
Il fallait souvent confronter des éléments de la rationalité des investisseurs privés et publics 
avec l’analyse d’impact sur le pouvoir d’achat des consommateurs modestes. 
La régulation des prix des produits de base imposait un arbitrage entre l’incitation du 
producteur, les ambitions de l’importateur et la force d’achat d consommateur. 
Le paradoxe dominait entre les lois du fonctionnement  du marché et la nécessaire 
intervention de l’Etat par le système de subventions. La tarification des services publics 
faisait appel à la notion de coût marginal pour amortir des investissements très 
capitalistiques alors que e social dictait une péréquation entre plusieurs tranches de 
consommation.  
Ce sont là quelques exemples de dilemmes de la négociation entre l’analyste économique et 
le décideur politique. 
La science économique est riche de référentiels très utiles pour le décideur, encore faut-il 
les vulgariser et en faire des modèles spécialisés  en faveur des cadres de l’entreprise et de 
l’administration. 
 

Toumi Iqbal (GRECOS/CERTAP, Université de Perpignan), Plus qu’économiste pour 
bien servir les sciences économiques  

 
Dans ce travail, nous questionnons les sciences économiques et le savoir économique en tant que 
discipline. Après l’avoir positionné dans le corpus scientifique global en mutation, nous 
développons des propositions de mise à profit effective de ce savoir dont les enjeux sociétaux, 
humains et environnementaux sont plus que jamais décisifs.   
Nous tentons d’appréhender  la crise identitaire des sciences économiques par un examen de ses 
spécificités intrinsèques en tant que discipline ayant une finalité ultime humaine. 
Dans la première section, nous examinons les traits distinctifs de la discipline économique. Nous 
nous appliquons à montrer que les sciences économiques ne produisent guère des lois 
universelles mais des connaissances et des mécanismes temporellement et spatialement situés. 
Dans la deuxième section, après avoir abordé le dévoiement survenu dans la production 
théorique et pratique de la discipline économique, nous examinons l’exemple de l’université 
marocaine. 
Nous concluons que la voie de la transdisciplinarité est la seule qui soit porteuse de solutions 
réelles aux défis socio-économiques institutionnels qu’affronte la société contemporaine. Le 
cloisonnement des recherches, l’autisme disciplinaire et le sectarisme dans les programmes de 
recherche et dans l’enseignement doivent être exclus.  
 

Saïd Hanchane (CNRS, LEST), Autour des approches micro-économiques de 
l'évaluation des politiques publiques : le cas des aides publiques pour le développement 
des compétences et la performance des entreprises marocaines 

 
Ce travail s’inscrit dans les problématiques micro-économique et micro-économétrique autour de 
l’évaluation des politiques publiques.  Il porte plus spécifiquement sur une évaluation nationale 
des effets des aides à la formation continue et le développement des compétences sur la 
performance des entreprises industrielles marocaines. Les politiques publiques mises en place 
dans ce domaine se sont inscrites dans une stratégie d’ensemble de modernisation de l’économie 



marocaine appuyée notamment sur la promotion de mesures actives visant à accroître la 
productivité et la compétitivité des entreprises. Parmi celles-ci, deux instruments introduits en 
1996 méritent une attention particulière, les contrats spéciaux de formation  (CSF) et les 
groupements interprofessionnels d’aide au conseil, financés par l’intermédiaire d’une taxe de 
1,6% de la masse salariale des entreprises assujetties. Ces instruments entendaient en particulier 
inciter les entreprises à intégrer la formation dans leurs plans de développement. 
Au delà de la question classique de recueil de données pertinentes, évaluer une politique publique, 
nécessite d’avoir à confronter "factuel" et "contre-factuel", c'est-à-dire à comparer les espérances 
de gains des entreprises concernés par la stratégie des CSF aux espérances de gains des 
entreprises ou des individus non concernées par la même stratégie.  Cela ne va pas sans poser des 
problèmes de fond que nous traitons en détail dans ce travail. 
En effet, comme dans toute politique publique, la relation de causalité ici étudiée peut se 
présenter comme suit.  
 Chaque entreprise (un individu statistique) a une variable de résultat, avec ou sans traitement. 
Pour illustrer notre propos, on se réfère à un indicateur de performance qui peut être le Chiffre 
d’affaires (CA) ou la valeur de la production, les seules variables disponibles dans notre base. 
Donc nous avons y0 : le CA sans traitement et y1 : le CA avec traitement.  Ensuite, chaque individu 
peut être caractérisé par une variable d’intérêt w qui représente le traitement (le CSF) : avec w=1 
qui signifie le traitement et w=0 qui représente l’absence de traitement.  
On constate dans cette situation qu’il est impossible d’avoir à une date donnée à la fois le CA 
avec formation et le C.A. sans formation pour le même individu. Dans l’estimation de l’effet 
moyen d’un traitement,  on pose en fait une double question antinomique qui pourrait se 
formuler ainsi : "quel est le CA d’une entreprise concernée par le CSF et quel serait  le CA de 
cette entreprise si elle ne faisait pas de formation.   
Cela implique la comparaison de deux mondes, le monde actuel et un monde contrefactuel ; et 
donc selon le monde contrefactuel auquel on fait référence, on peut avoir des mesures différentes 
de l’ATE. Le monde contrefactuel peut être à deux niveaux différents, soit au niveau d’une 
entreprise, soit à un niveau plus général, c’est à dire en comparant une situation où toutes les 
entreprises sont concernées par les CSF avec une situation où aucune entreprise ne l’est. En 
général ce problème est résolu en posant qu’il n’y a pas de différences entre ces deux niveaux, 
c’est à dire qu’on suppose qu’il n’y a pas d’effet d’équilibre général. C’est la première hypothèse 
qui est posée dans ce type d’analyse, c’est à dire que l’échantillon d’étude est indépendant et 

identiquement distribué1. Donc pour notre exemple, on exclut le cas où le passage par la 
formation d’une entreprise affecte dans un sens ou un autre le CA d’une autre    entreprise ou des 
autres entreprises. 
En posant cette hypothèse, on peut définir la mesure de l’effet moyen d’un traitement (ATE). On 
s’intéresse tout simplement à la différence entre le CA avec et sans traitement mais il y a 
néanmoins quelques variantes: 
Tout d’abord, nous avons l’ATE qui se définit de la manière suivante : ATE=E (y1-y0) et qui est 
l’effet moyen de traitement sur toute la population. C’est donc l’effet attendu de la formation sur 
le CA pour une entreprise choisie de façon aléatoire dans la population. Une critique de cette 
mesure est qu’elle peut inclure des individus qui n’auraient jamais été éligible au traitement. Donc 
pour l’évaluation, on restreint la population de référence, et c’est ce que l’on fait généralement 
quand on considère, par exemple dans d’autres cas, seulement les actifs occupés.   

                                                           
1 Cependant les travaux les plus récents de Heckman et al (2005) lèvent l’hypothèse iid, en raisonnant en terme 
d’équilibre général et concluent souvent à un effet plus élevé du au passage par la formation étant donné les 
possibilités de   diffusion du savoir entre salariés qui dans ce genre d’approche ne sont pas considérés comme étant 
indépendants les uns des autres contrairement aux hypothèse faites lorsqu’on raisonne dans le cadre d’un ‘équilibre 
partiel. 



Ensuite, on peut calculer l’effet moyen de traitement sur les traités, c’est l’ATE1, l’effet moyen de 
la formation pour ceux qui y participent: ATE1= E(y1-y0/w=1). L’ATE1 est normalement 
équivalent à l’ATE mais il peut dans certains cas être diffèrent. 
Enfin, un troisième indicateur de mesure est l’effet moyen de traitement local, LATE, qui est plus 
particulier et est relatif à une variable instrumentale. C’est ce type d’indicateur que nous avons 
tenté d’approcher par une évaluation fondée sur une estimation en deux étapes 
Plus concrètement, la démarche s’est tout d’abord appuyée sur un lourd travail de constitution 
d’une base de données unique à partir de quatorze fichiers du MICT, deux pour chacune des 
années de 1997 à 2003 (l’un avec les indicateurs économiques et l’autre avec les effectifs des 
entreprises par catégorie professionnelle) ainsi qu’avec le fichier des actions de formation par 
entreprise élaboré par l’OFPPT. Les paires des fichiers du MICT comprenaient selon les années 
entre 6567 et 7710 entreprises, et le fichier de l’OFPPT 20183 actions de formation organisées de 
1996 à 2004, représentant 4591 entreprises ayant mis en œuvre des actions de formation 
planifiées et non planifiées sur la période 1997-2003 (entreprises industrielles et tertiaires). 
Finalement, l’appariement manuel des deux ensembles de bases de données a abouti à un fichier 
de 779 entreprises industrielles ayant conduit des actions de formation au cours de la période 
1997-2003. 
De ce fichier, a été extrait un échantillon principal, dont les caractéristiques des entreprises ont 
été définies ainsi : posséder des données économiques sur au moins deux années dont une année 
postérieure à 1999, avoir au moins une année de formation au cours de la période 2000-2003 et 
avoir des données économiques et de formation pour au moins une même année au cours de la 
période 2000-2003. Le total des entreprises répondant à ces critères s’élève à 322.  
Afin d’éviter au maximum les biais dans l’évaluation, un échantillon témoin d’entreprises non 
formatrices dans le cadre de la politique publique devait être tiré de façon aléatoire. Pour ce faire, 
douze strates ont été définies à partir de deux critères de chiffres d’affaire (plus ou moins de 
25000 dirhams), deux critères de taille (plus ou moins de 50 salariés) et de trois critères de 
secteurs (textile, métallurgie et autres industries). Cet échantillon témoin a pu être tiré dans une 
population de 2796 entreprises non formatrices. Il comprend 322 entreprises, soit 200 destinées à 
être enquêtées directement et 122 susceptibles d’être contactées en fonction d’éventuels refus de 
la part de certaines entreprises du premier groupe de 200. 
Au total, compte tenu des contraintes liées à la procédure d’enquête (refus de répondre, 
entreprises qui ont cessé leur activité ou qui ont vu leur personnalité juridique se transformer), 
356 entreprises ont pu être enquêtées s, 192 formatrices et 164 non formatrices au regard des 
CSF (dont 21 qui forment sans passer par ce dispositif public).  Nous reviendrons en détails sur 
la philosophie de la construction de ces enquêtes et leur capacité à répondre à une question 
centrale relative à la variabilité des effets de la formation d’une part, et diagnostiquer les failles 
pour qu’à  l’avenir les dispositifs publics d’aide à la formation puissent être optimisés, d’autre 
part.  
La démarche d’évaluation adoptée permet de mettre en évidence des résultats assez originaux 
pour un pays en voie de développement tel que le Maroc. 
En effet, les contrats spéciaux de formation s'avèreraient être une mesure efficace de la politique 
publique en matière de formation continue puisqu’ils améliorent la performance des entreprises, 
en particulier lorsque celles-ci « jouent le jeu ». Les entreprises « opportunistes » sont sévèrement 
sanctionnées, ce sont des entreprise qui détournent les objectifs des CSF ; elles les perçoivent 
comme une simple opportunité de financement de la formation qu’il fallait saisir pour réduire 
leurs charges en matière de formation du personnel  Celles qui utilisent les CSF dans un but 
correspondant aux objectifs de la politique publique réalisent un gain supplémentaire au niveau 
de leur chiffre d’affaires et de la valeur de leur production, respectivement, de 14,5% et de 11,4%. 
Il y a un effet variable des CSF selon les moyens mobilisés pour le management des politiques de 
formation par les entreprises. Parmi les entreprises formatrices, les résultats de nos modèles de 
causalité montrent que celles qui croient le plus aux vertus de la formation sont celles qui 



maximisent les gains potentiels de la mise en place des CSF. Par exemple celles qui utilisent les 
CSF comme un outil essentiel pour améliorer leurs performances, sont celles qui en tirent les 
gains les plus élevés. Celles qui mettent en place une coopération avec leurs salariés pour 
identifier les besoins en compétences réussissent à assurer une cohérence entre leurs objectifs et 
ceux de la politique publique. 
Nous reviendrons dans ce papier en détail sur la littérature consacrée aux liens formation 
continue - performance d’un côté, et celle relative aux avancées les plus récentes réalisées en 
matière d’évaluation des politiques publiques, de l’autre. Nous détaillerons notre approche 
d’évaluation par une description fine de nos choix en matière de recueil des données et de 
spécification de nos modèles théoriques. Nous donnerons enfin notre avis quant aux conditions 
de l’efficacité des politiques publiques d’aide au développement des compétences au Maroc. 
 

Rajaa Mejjati  (Consultante), Quelles nouvelles approches en économie du 
développement ?  

 
Les années 1990 sont marqués par un certain renouveau de l‘économie du  développement. La 
crise des modèles transférés, celle des schémas interprétatifs globaux, est aussi celle de la théorie. 
L’échec de l’économie de l’ajustement  et du consensus de Washington s’accompagne, également 
d’une  remise en cause des conceptions holistes, économicistes, du développement et ouvre  la 
voie à de nouvelles approches et à des démarches multidimensionnelles.  
L’objectif de la présente communication est de mettre en perspective quelques unes des  
nouvelles approches en économie du développement, dans un contexte de post- ajustement. 
Si les  unes insistent sur les formes institutionnelles (l'école de la régulation), en remettant  en 
cause les lois tendancielles du capitalisme, d’autres privilégient le rôle des règles et des 
organisations, ou  insistent sur les dimensions culturelles du développement.  
Dans  le cadre de cette communication, une attention particulière sera portée sur les approches 
qui intègrent les dimensions politiques et sociales du développement : Il s’agit dans le premier cas 
des approches institutionnalistes  et  du courant néo- institutionnaliste  qui cherche à relativiser la 
place du marché, de la rationalité substantielle à travers le paradigme de la gouvernance. Dans le 
second cas, la réflexion portera sur le développement humain et  la lutte contre la pauvreté. 
 

Karim El Aynaoui (Bank Al-Maghrib), Les recherches sur la pauvreté au Maroc : états 
des lieux et perspectives 

 
La littérature scientifique sur le phénomène de la pauvreté au Maroc a connu un développement 
important ces dernières années. Elle est essentiellement centrée sur les aspects microéconomiques 
et sur la mesure du phénomène, approchée par la consommation de biens et services des 
individus. Ces recherches, basées sur les enquêtes sur le niveau de vie des ménages, ont 
notamment permis de mieux comprendre les caractéristiques de la pauvreté et le comportement 
des ménages pauvres. Toutefois, la connaissance de l’effet des chocs et des politiques 
macroéconomiques sur les pauvres, et sur les Objectifs du Millénaire pour le Développement 
(OMD), reste embryonnaire. Cette étude met tout d’abord en perspective les recherches récentes 
sur la pauvreté au Maroc. Elle discute ensuite de l’importance de prendre en compte la dimension 
macroéconomique, i.e. l’impact des politiques macroéconomiques sur la pauvreté. La section 
suivante présente un cadre macroéconomique qui capture les interactions entre la pauvreté et les 
OMD, la croissance et les politiques publiques. La conclusion présente quelques pistes de 
recherche pour le futur. 
 
 



Noureddine El Aoufi (Université Mohammed V-Agdal, Rabat), La Théorie de la 
régulation et ses limites en termes de développement  

 
La théorie de la régulation s’est constituée au milieu des années 1970  en rupture avec la théorie 
standard (Aglietta, 1976 ; Benassy, Boyer, Gelpi, Lipietz, Mistral, Munoz, Ominami, 1978).  
L’élaboration conceptuelle a enregistré sur une trentaine d’années un développement à la fois 
extensif et intensif. Plusieurs résultats théoriques, économétriques et empiriques forment 
aujourd’hui un savoir acquis et les différentes approches en termes de régime d’accumulation, de 
mode de développement et de formes institutionnelles ont été rejointes par d’autres programmes 
de recherche néo-institutionnalistes (Social Structure, Varieties of Capitalism). 
D’entrée de jeu la théorie de la régulation s’est présentée comme une analyse critique (Boyer, 
1986) contribuant à rééquiper les controverses théoriques et méthodologiques autour des 
transformations du capitalisme et du rôle joué par l’architecture institutionnelle dans la diversité 
des trajectoires nationales. Un vaste champ analytique définissant les conditions d’émergence 
d’un nouveau paradigme en économie a pu ainsi être balisé. 
Dédiée à l’origine à l’analyse des institutions du fordisme et à sa crise, la première génération de la 
théorie de la régulation n’a pas été sans connaître quelques difficultés ayant trait au cadrage des 
« applications » liées aux concepts génériques et aux conditions de validation des  « bons usages » 
(Lipietz, 1985; Ominami, 1986) contre les « mauvais usages » de la théorie de la régulation. De 
telles difficultés n’ont pas manqué de réduire à la portion congrue la thématique du 
développement dans les « classiques » de la théorie de la régulation (Aglietta, 1976 ; Boyer, 1986 ; 
Boyer, Saillard, 1995). 
Dès lors, un rééquipement théorique et empirique d’un programme de recherche de la théorie de 
la régulation étendue aux pays en voie de développement peut avoir un double objectif : 
(i) accroître le contenu analytique de la théorie de la régulation  et renforcer sa composante 
empirique en élargissant le champ d’investigation aux périphéries du capitalisme avancé; 
(ii) prolonger sur le terrain du développement la critique du modèle standard et des politiques 
économiques préconisées pour les pays en développement par les organismes financiers 
internationaux (Banque mondiale et FMI). 
L’hypothèse suggérée dans la présente contribution est que les pays en voie développement  
mettent en jeu, en interaction étroite avec les modes capitalistes de production et d’échange, des 
fonctionnements surdéterminés par les facteurs non marchands et domestiques et sont adossés à 
des registres culturels, cultuels et symboliques (croyances, rites, etc.) que l’anthropologie a 
abondamment mis en évidence (Lévi-Strauss, 1958 ; Godelier, 1971 ; Meillassoux, 1975 ; Berque, 
1955). Loin de tout culturalisme, la prise en compte de l’effet structurant produit par la 
mobilisation de ces ressources sur le comportement des agents n’est pas sans cohérence avec la 
théorie de la régulation dont le présent texte se limite à réaffirmer, pour ainsi dire en « lecture 
symptômale », la tonalité à la fois historique et institutionnelle. 
 
 

Mohamed Bouslikhane (INAU, Rabat), Tendances actuelles de la recherche : la 
dimension internationale 

 
Il s'agit, dans cette communication, d'une interprétation des nouvelles tendances du 
processus de la mondialisation de l'économie. Nous tenterons de mettre en évidence le rôle 
des acteurs stratégiques (Etat et entreprises) qui interviennent dans ce processus. Nous 
essayerons également de mettre en relief l'importance de la régionalisation de l'économie 
mondiale et sa signification historique. La problématique de la compétitivité  dans le 
fonctionnement d'une économie en voie de globalisation sera également abordée. Enfin, 
nous tenterons de formuler quelques réflexions concernant la place des grandes 



institutions internationales (FMI, Banque Mondiale, OMC) et les perspectives de leur 
évolution. 
 

Larabi Jaidi (Université Mohammed V-Agdal, Rabat), L'économie industrielle 
marocaine: une lecture thématique  

 
L'économie industrielle fait l'objet de recherches de plus en plus nombreuses. Portés 
essentiellement par les milieux académiques universitaires et par le monde de 
l'administration et des organismes internationaux, ces travaux rendent compte de la 
complexité de l'évolution du "système industriel national". Une analyse des  principales 
étapes du développement de la connaissance de la politique industrielle, de ses 
performances et de son environnement permettra de mieux saisir la nature des démarches 
empruntées, l'ampleur des débats qui ont marqué ces travaux, leur impact sur la définition 
des politiques adoptées. Cette communication s'interrogera sur les champs privilégiés par 
cette recherche, sur ses apports, ses zones d'ombre,  ses difficultés à intégrer des 
phénomènes de plus en plus déterminants, tels le rôle des acteurs, les stratégies des 
entreprises, l'internationalisation des structures de la production, la maîtrise des 
technologies. 
 

Mohamed Khachani (Université Mohammed V-Agdal, Rabat), La dimension 
économique dans la recherche sur la question migratoire   

 
La migration est devenue un phénomène sociétal au Maroc comme dans les pays du Sud de la 
Méditerranée, espace  où la propension à émigrer est devenue très forte. Cette question émerge 
comme un sujet de recherche fécond. Même si la question interpelle plusieurs disciplines, la 
dimension économique demeure fondamentale pour expliquer et mieux appréhender les flux 
migratoires. Cette dimension intervient en amont et en aval de l’acte d’émigrer. 

 

Jamal Bouoiyour (CATT Université de Pau), Migration et développement: quelles 
interactions dans le cas du Maroc ? 

 

L’objectif de ce travail est de cerner les motivations des envois de fonds des migrants marocains à 
leur pays d’origine, ainsi que l’impact de ces envois sur la croissance et le développement du 
Maroc. 
 Les motivations des envoies des migrants  sont diverses. Dans le cas de motifs altruistes  le 
montant des transferts augmentent avec le revenu du migrant et diminue avec le revenu du pays 
récepteur. Cependant des études récentes (Rapoport et Docquier, 2005) ont montré que les 
transferts aux motifs altruistes diminuent avec le temps et la distance. 
Une version extrême du modèle de l’altruisme est celle décrite par Bhattacharyya (1985) où les 
transferts sont déconnectés du revenu du pays d’origine du migrant (remittance maximization). 
Ils dépendent exclusivement du revenu du migrant dans le pays d’accueil. Les transferts peuvent 
aussi être utilisés en échange de services rendus par la famille du migrant restée au pays. On peut 
citer le cas où cette dernière s’occupe des actifs du migrant. Il s’agit dans ce cas de motif 
d’échange (exchange motive).  On peut songer à des motifs stratégiques (strategic motives) dus à 
la compétition que se livrent les migrants instruits et les non instruits sur le marché du travail du 
pays d’accueil. On peut aussi ajouter le motif d’assurance  qui consiste pour les familles rurales à 
envoyer une partie de leur famille à l’étranger pour travailler et une autre partie demeure dans le 
village. En cas de diminution du revenu de ceux qui n’ont pas migré, la famille peut profiter des 
envois de ceux qui ont migré. Il existe aussi le motif de succession (inheritance motive). Dans ce 



cas un minimum de transferts du migrant est garanti. Les parents du migrant encouragent les 
transferts en offrant des « récompenses » sous forme de terre ou autres actifs. Il s’agit là d’une 
pure stratégie d’investissement de la part du migrant. 
Dans la réalité on  peut s’attendre à une mixture de ces motifs de transferts. Cette mixture est 
appelée l’altruisme impure  (Andreoni, 1898) ou égoïsme éclairé (enlightened selfishness, Lucas et 
Stark, 1985). 
Par ailleurs, plus les conditions d’investissement dans la communauté d'origine sont favorables, y 
compris l'infrastructure, le taux d'inflation, l'accès disponibles à la terre, retours de 
l'investissement, sécurité des investissements…, plus le montant des transferts des émigrants est 
élevé (Durand, Kandel et autres  (1996)).  
Les études effectuées dans le cas des pays méditerranéens sont peu nombreuses alors que les 
transferts jouent un rôle crucial dans certains cas. 
Si l’on prend le cas du Maroc par exemple, en 2003, les transferts ont représenté plus de 8% du 
PIB et 36% de la formation brute du capital fixe.  Ils ont couvert  46% des exportations  et 30% 
des importations (38% et 24% en moyenne, respectivement durant les 3 dernières années contre 
37% et 23% durant les années 90 et 46% et 28% durant les années 80). 
La Banque Européenne d’Investissement a révélé dans une étude récente (FEMIP, 2006) que 7,1 
milliards € sont transférés officiellement tous les ans d’Europe vers 8 pays méditerranées. Si l’on 
tient compte des transferts non officiels, la somme se situerait entre 12 et 14 milliards €. Ce qui 
dépasse largement les flux des IDE (6,4 milliards $ US entre 2000-20003) et l’aide publique au 
développement (4,3 milliards $ US entre 2000-20003). C’est dire l’importance de ces flux. Ceci 
contraste avec la rareté des études portant sur les transferts dans ces pays. 
Parmi les études intéressantes dans le cas des PM, on trouve celles de Glytsos (1988) et Glytsos 
(1997). L’auteur remarque un changement de comportement des motifs des transferts des 
migrants durant les années 80. Le signe de la relation entre transferts et la croissance du PIB 
grecque passe du positif à négatif (altruisme). Il explique ce changement de comportement par le 
fait de les migrants grecques en Allemagne passent du statut de résident temporaire à permanent. 
Le motif de recherche d’intérêt personnel (motif d’investissement)  demeure, mais l’altruisme 
domine. 
Glytsos (2005) construit un modèle macroéconomique de type keynésien (sur des données 1969-
1998) et montre que l’impact des remittances sur les économies de l’Egypte, la Grèce, la Jordanie, 
le Maroc et le Portugal varie entre ces pays. Ainsi les bienfaits des remittances sur la croissance de 
l’Egypte, la Jordanie et le Maroc sont-ils moins important que leur effet de nuisance sur cette 
même croissance. A cela, il faut rajouter  l’instabilité de ces envoies (en valeur réelle), l’impact 
négatif l’emporte largement sur l’impact positif qu’auraient les transferts sur  la croissance. 
Dans le cas de la Turquie, Akkoyunlu et K. A. Kholodilin (2006), et contrairement à Sayan 
(2004), ne trouvent pas de causalité entre le PIB turque et les transferts des migrants turcs 
travaillant en Allemagne. Alors que la croissance allemande impacte positivement ces mêmes  
remittances.  
Qu’en est il exactement dans le cas marocain ? La réponse à cette question est fondamentale étant 
donné le poids des remittances dans l’économie marocaine. Il s’agit pour les responsables 
politiques de savoir comment pérenniser ces transferts, comment anticiper leurs tendances 
futures. Il est admis que les transferts sont moins volatiles que les investissements directs 
étrangers, qu’en est il pour le Maroc ? 
Une autre question non moins importante est celle relative à leur utilisation. C’est la relation entre 
transferts et croissance. Autrement dit, comment ont peut canaliser les transferts pour qu’ils 
produisent des effets de débordement ou effets induits (ou spillovers),  tels que les investissement 
directs étrangers. Là aussi cette question est cruciale pour les économies des pays récepteurs. Elle 
est aussi importante pour les pays d’accueil dont le souci majeur est de réduire les flux 
migratoires. La bonne utilisation des transferts doit donner l’occasion de coopération plus 
poussée entre les pays émetteurs et récepteurs de main-d’œuvre pour une « migration choisie ». 



 
 

Abdellatif Elmkaddem (Ecole Supérieur de Management de Fès), Mutations financières 
et politique monétaire au Maroc 

 
Les mutations du système financier marocain ont sans aucun doute,et à l'instar de nombreux 
autres pays, compliqué le contexte économique et financier dans lequel s'inscrit la politique 
monétaire. De ce fait, les objectifs de la banque centrale sont focalisés sur une mission principale 
qui se manifeste dans la garantie du pouvoir d'achat de la monnaie. D'autre part, les objectifs 
intermédiaires ont été affinés pour intégrer la porosité entre la monnaie et les autres actifs 
financiers. Enfin, les instruments utilisés ont été façonnés pour passer d'une gestion par la qualité 
à une gestion par les prix. 
Ce sont là quelques aspects, liés à l'efficacité de la nouvelle  politique monétaire marocaine que 
nous nous proposons d'examiner dans le présent travail. 
 
 

Mohamed Wargui (LEAD, CAE), Ali Ibrahim Adil (LEAD), La problématique du 
développement financier et de la croissance économique  

 
L’effet du développement financier sur la croissance économique a fait l’objet de plusieurs 
travaux théoriques et d’investigations empiriques. Sans entrer dans les détails, on peut citer les 
travaux de Bagehot, de Schumpeter, de Gerschenkron, de Robinson, de Gurley et Shaw, de 
Cameron, de Goldsmith, de McKinnon, etc. Sur cette question, tous ces auteurs avaient tiré des 
conclusions mettant en évidence l’effet positif du développement du système financier sur la 
croissance. Cependant, ces auteurs étaient en désaccord sur le rôle que l’Etat devait jouer dans le 
système financier. A titre d’exemple, Schumpeter et Gerschenkron avaient défendu l’idée que le 
système financier nécessitait l’intervention du gouvernement pour modérer l’inflation et diriger 
les crédits, notamment vers l’investissement public. D’autres auteurs comme Gurley et Shaw, 
Cameron et Goldsmith se sont en revanche fortement opposés à toute intervention dans le 
système financier.  
Dans les modèles de croissance endogène, les résultats théoriques et empiriques soulignent tout 
d’abord que le développement financier a un impact favorable sur le développement économique 
sans pour autant que l’on sache si c’est la sphère financière qui cause le développement 
économique ou plutôt l’inverse. Les résultats empiriques à ce sujet sont loin d’être unanimes. Et 
la réussite de la libéralisation financière dépend le plus souvent de facteurs endogènes propres à 
chaque pays.  
Cependant, en réaction à ces modèles théoriques (mettant en évidence une relation positive entre 
le développement financier et la croissance), d’autres modèles critiquant les bienfaits de la 
libéralisation financière sont apparus dans la littérature économique depuis le début des années 
1980. On peut citer, les travaux des néo-structuralistes (Taylor et Wijnbergen), ceux des post 
keynésiens, (Beckerman ; Burkett et Dutt) et ceux qui mettent en avant les imperfections des 
marchés financiers, (Stiglitz et Weiss), etc.   
Presque deux décennies après la mise en place des politiques de libéralisation financière dans les 
PED, certains pays ont réussi à rattraper leur retard par rapport aux pays développés (PD), 
d’autres au contraire ont connu de graves crises bancaires et financières qui ont failli ébranler 
l’équilibre du système financier international. Cette situation souligne le caractère instable d’une 
libéralisation financière sans préalables et montre que l’on ne peut passer d’une économie 
d’endettement à une économie de marché financier sans la mise en place de réformes cohérentes 
et graduelles. 
Dans l’optique de mobiliser l’épargne domestique, de la sédentariser, de tirer profit de la mobilité 
des capitaux étrangers, d’attirer ceux-ci et de les allouer efficacement afin de nouer avec une 



croissance à la fois stable et durable et occuper une place au sein d’une économie mondiale en 
pleine évolution, le Maroc s’est engagé dès le début des années 1990 dans un processus de 
réformes en vue de libéraliser le système financier.  
Grâce à ces réformes le secteur financier marocain fonctionne de plus en plus selon des règles du 
marché, l’intermédiation financière s’est intensifiée, l’inflation a été maîtrisée, les finances 
publiques ont été assainies, l’épargne nationale s’est développée et l’attractivité du Maroc a 
nettement progressé. Toutefois ce niveau de développement financier demeure faible par rapport 
à d'autres pays de la région MENA. En outre cette progression a eu peu d’impact sur 
l’investissement et sur la croissance du secteur réel.  
Nous essayons dans la présente étude de voir si, depuis la mise en place de la politique de 
libéralisation financière, la croissance de l’économie marocaine est efficacement financée, si non 
quels seraient les facteurs susceptibles de jouer un rôle positif sur l’efficacité du financement de la 
croissance ? 
Notre travail s’articulera autour de deux axes principaux. Dans le premier, nous essayerons de 
rappeler les principaux travaux théoriques et empiriques qui se sont développés autour de la 
relation entre le développement financier et la croissance économique. Dans un deuxième temps, 
nous mettrons en évidence l’évolution du système financier marocain depuis la première loi 
bancaire jusqu’à nos jours. Nous insisterons ensuite sur les séquences et la vitesse des réformes 
que le système financier marocain a connue. Enfin nous mettrons en exergue les conséquences de 
ces réformes en termes de stabilité macroéconomique et de croissance économique.  
 
 

Ahmed Driouchi  (IEAPS, Al Akhawayn University, Ifrane), Biais implicites et risques en 
agriculture: sources de pauvreté dans quelques économies en développement   

 
 
Le présent travail reprend la question des distorsions et biais contre l’agriculture avec la 
dimension des imperfections des marchés agricoles et des risques en agriculture et essaye de les 
rattacher à la pauvreté urbaine dans les pays en développement. Les effets de ces distorsions et 
imperfections exagérés par les risques de production et de prix conduisent entre autres à une 
accélération de l’émigration, de l’exode rural et contribuent à l’intensification de la pauvreté 
urbaine. Des analyses empiriques basées sur les données de certains pays en développement sont 
conduites pour tester la pertinence des relations entre les distorsions agricoles, l’exode rural, la 
pauvreté et la gouvernance.  
En effet, dans certains pays en développement, les distorsions des marchés agricoles sont liées 
aux biais implicites des politiques macroéconomiques et commerciales mais aussi aux 
imperfections rattachées aux politiques agricoles et rurales en même temps qu’aux distorsions des 
marchés agricoles et des filières incluant l’amont et aval de l’agriculture. Malgré les ajustements et 
les processus de libéralisation et d’ouverture, de telles imperfections et distorsions ont 
certainement affecté et continuent à réduire le bien-être des producteurs agricoles, notamment les 
plus vulnérables parmi les petits et moyens exploitants. La population rurale sans liens avec 
l’agriculture a certainement dû être aussi affectée. La démographie aurait aussi été à l’origine de 
l’accélération de la détérioration des conditions de vie individuelles et de groupes en milieu rural. 
La dégradation du bien-être de la population rurale a été parmi les facteurs ayant accéléré l’exode 
rural vers les périphéries urbaines et centres urbains traditionnels ainsi que la création de masses 
potentielles pour l’émigration. Les risques de production et des marchés sont aussi des éléments 
qui ont accéléré les flux migratoires entre autres vers les villes. 
L’accumulation des effets de ces différents facteurs a certainement été une des causes de pauvreté 
de la population rurale et aussi urbaine suite à l’exode vers les villes. Ceci aurait généré le 
développement des informalités et des pratiques économiques sociales et politiques nouvelles. 



Les processus de décision, élections comprises, pourraient ainsi être affectés et des systèmes 
biaisés de gouvernance se seraient renforcés.  
La politique de lutte contre la pauvreté est ainsi amenée à donner une place importante à la 
réduction des biais agricoles à travers une prise en ligne de compte des effets pervers des 
politiques macroéconomiques et commerciales mais aussi à la réduction de toutes les formes de 
distorsions liées aux imperfections des marchés aussi bien à l’amont qu’à l’aval de l’agriculture. 
Ceci est de nature à accompagner les politiques globales, sectorielles et de réduction de la 
pauvreté ainsi que leurs implications économiques et sociales.   
 

Rédouane Taouil (Université Pierre Mendès France, Grenoble), Politique économique 
conjoncturelle au Maroc : quels fondements théoriques ?  

 
Les fondements théoriques de la politique économique sont soustraits à la réflexion et aux débats 
au motif qu'il n'y a pas de correspondance entre les choix monétaires et  budgétaires   du Maroc 
et les constructions analytiques Un tel motif est sujet à caution :.la politique économique est, à 
l'examen, marquée de l'empreinte de la nouvelle économie classique. En attestent les règles fixes 
en matière d'inflation et de limitation du déficit public, la coordination du réglage monétaire et de 
la gestion des finances publiques autant que le l'indépendance de Bank Al Maghrib et la 
préférence des autorités de politique économique pour la stabilité. Interroger ces fondements est 
nécessaire tant pour mettre au jour  la caution scientifique dont se sert le décideur politique pour 
légitimer ses décisions au moyen de stratégies de persuasion que pour évaluer l'efficacité globale 
de la politique économique selon le double critère de l'efficience et de démocratie. 
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Aahd Benmansour (Université Mohammed V-Agdal, Rabat, aben08@yahoo.fr), 
Gouvernance urbaine et gestion déléguée au Maroc : cas de l’alimentation en eau potable 
(directeur de thèse : Noureddine El Aoufi) 

 
L’objectif de cette thèse est d’établir la forme de gouvernance marchande l’AEP type gestion 
déléguée mise en place dans les villes marocaines, à travers la restitution dans leur contexte, du 
nouveau rôle de l’Etat, et de l’émergence des différents arrangements institutionnels (associations, 
communautés, partenariats…) issus de ces différentes mutations du secteur de l’eau au Maroc 
depuis les années 90, introduis ou institués, et leur mode de déploiement. Afin de pouvoir 
déterminer l’ordre constitutionnel qui définit la cadre des contraintes et incitations desquels 
émanent ces groupements d’acteurs. Les organisations tant publiques au privées, selon Boyer 
(2001), n’étant elles-mêmes viables que parce qu’elles s’inscrivent dans les contraintes et 
incitations que véhiculent ces arrangement institutionnels. S’ajoute à cela les conventions qui 
naissent de l’interaction spontanée et répétée des agents entre eux, et qui jouent un rôle souvent 
important dans la socialisation des agents et la viabilité des organisations. 
Mots clés : Gouvernance urbaine, gestion déléguée, marché, Etat, arrangements institutionnels, 
ordre constitutionnel, INDH  
 
 
 
 



El Adnani Mohamed Jallal (Université d’Aix Marseille II, eladnani2000@yahoo.fr), 
Formation professionnelle et production des compétences et des qualifications dans le 
secteur de l’artisanat à Marrakech (directeurs de thèse : Eric Verdier et Mohammed 
Bougroum ; année d’inscription : 2000-2001) 

 

Le thème central de cette thèse est l’étude des modalités de formation et leurs rôles dans la 
production des qualifications et compétences sur l’espace professionnel du secteur de l’artisanat.  

Tout en se basant sur l’approche de l’école française des conventions, nous visons à confronter 
les différentes logiques de coordination véhiculées par les trois types de formation (apprentissage 
sur le tas, apprentissage alterné et formation professionnelle) afin de construire une 
représentation globale des conventions économiques qui nous aident à comprendre que certaines 
modalités de formation résistent plus que d’autres.  

Certes, l’approche théorique utilisée se base sur les conventions adossées au différents registres 
ou cités. Nous avons analysé la convention domestique comme convention adossée à 
l’apprentissage sur le tas ; la convention professionnelle, la convention marchande adossées 
respectivement aux modalités de formation professionnelle publique et privée. Nous avons fait 
appel aux notions de coexistence et défaillance conventionnelles. 

Et après avoir présenté une analyse de différentes modalités de formation tout en appuyant sur 
les caractéristiques de chaque offre et demande de formation, nous avons mit le l’accent sur la 
production des qualifications et des compétences dans chaque mode de formation.  

Tout au long de cette étude, nous avons cherché à adopter la méthodologie de recherche en 
sciences sociales ; qui nous pourra d’atteindre les objectifs suivis. Cela nous permet d’avoir une 
connaissance plus approfondie des spécifications des différentes modalités de formation 
(approche, coordination et suivi de la formation) ; ainsi de comprendre les logiques et de 
constituer des régimes de l’action publique face à chaque domaine ou modalité de formation.  

Après avoir précisé le champ de concepts de la théorie des conventions, de l’économie de la 
formation, nous effectuerons une analyse critique des tensions et enjeux (implicites et explicites) 
des logiques d’action des instances de régulation. Ce la nous permettra de dresser le bilan des 
connaissances et de repérer la nature des débats qui se sont développés à propos de la 
problématique traitée. Une étude empirique est conduite sur un échantillon des ateliers 
appartenant au secteur de l’artisanat à Marrakech, les interprétations des résultats de l’enquête 
sont ensuite confrontées aux champs théoriques correspondants.  

Mots clés : Artisanat, formation professionnelle, apprentissage sur le tas, espace professionnel, 
conventions et régime d’action collective, compétence spécifiques et qualifications.  
 
 

Rahal Lahrach (Université de Caen Basse-Normandie, rahhal.lahrach@unicaen.fr ),  Les 
indices de pouvoir et leurs applications (directeur de thèse : Vincent  Merlin) 

 
La contribution de cette thèse s’inscrit dans le cadre de la théorie des jeux coopératifs et la  
théorie de vote. S’appuyant sur des jeux simples, cette étude vise à développer la modélisation 
d’un système de prise de décision dont l’évolution est contrôlée par plusieurs agents.  Ce type de 
modèle, formalisé à l'origine par Shapley, est, par exemple, tout à fait adapté pour l'étude de 
problèmes liés aux systèmes de vote. 
Une première et grande partie de ma recherche concerne l’étude des indices de pouvoir et leurs 
applications. La première articulation est axée sur la description de ces indices. La deuxième met 
l’accent sur la distribution de pouvoir et son affection par les actions prises. Enfin, l’étude est 



centrée sur des applications qui montrent l’utilité des indices et aident également à effectuer un 
choix meilleur selon les situations. 
Une deuxième partie  est entièrement consacrée à l’analyse des paradoxes de vote, et plus 
particulièrement au paradoxe du référendum qui met l’accent sur la nature irréconciliable entre le 
vote direct et le vote indirect. Je proposerai une étude empirique qui va permettre de confronter 
ses résultats  avec les résultats théoriques.  
Mots clés : Jeu simple, indices de pouvoir, théorie du vote, paradoxes de vote, élections, 
paradoxe du référendum. 
 

Najab Amal (Université Mohammed V-Agdal, Rabat, najab@enssup.gov.ma), Contraintes 
de financement du logement social au Maroc et contribution des institutions de 
financement internationales  (directeur de thèse : Omar Idali, année d’inscription : 2003) 

 
L’étude de dispositif de financement du logement social se base sur le procès d’intermédiation 
par lequel s’opère des transferts entre agents à excédents et agents en besoin de financement pour 
l’acquisition d’un logement. Généralement, le système bancaire joue ce rôle. Toutefois ce 
processus suppose d’une part, des personnes capables d’acquérir un logement et d’autre part des 
institutions financières prêts à jouer ce rôle. Pour notre pays, ces deux hypothèses sont 
difficilement vérifiables, à cause de l’inefficacité des institutions de financement mises en place, 
de la pauvreté et de la marginalisation de la majorité de la population. Dés lors appréhender la 
problématique de financement du logement social devrait se faire de manière concrète et en 
adéquation avec l’évolution du contexte économique et culturel des ménages à bas revenu, tout 
en identifiant de nouvelles pistes qui peuvent constituer des alternatives en vue du 
développement du financement du logement social à savoir les systèmes de financement 
décentralisés.  
Mots clés : insolvabilité - épargne- logement – risque – crédit- capacité d’endettement - 
conditions de distribution et du recouvrement – autofinancement - finance informelle 
 
   

Nadia Tamouh (Université de Caen Basse-Normandie, nadia.tamouh@unicaen.fr ), 
Analyse économique de la famille : modélisation théorique et étude empirique (directeur 
de thèse : Maurice Salles ; inscription 2001) 

 
Cette thèse contribue à la théorie économique de la famille qui s’inscrit dans le champ d’analyse 
de la micro-économie. T.W Schultz (1973) décrit quatre paradigmes économiques importants qui 
ont aidé à diriger les recherches dans ce domaine, à savoir le concept d’investissement en capital 
humain, la théorie de l’allocation du temps, la fonction de production du ménage et à concevoir 
la famille comme une unité de prise de décision. 
Dans ce cadre d’analyse, nous avons, tout d’abord, essayé de présenter les modèles théoriques qui 
abordent la modélisation de la famille. La distinction entre le ménage unitaire et le ménage 
collectif dans la représentation de la famille réside dans la divergence sur une certaine conception 
de la théorie économique. Ensuite, nous avons tenté par le biais d’une application économétrique 
à montrer l’existence d’un lien négatif entre la taille de la fratrie et l’éducation des enfants à partir 
d’un certain seuil critique. Cette analyse est intéressante en raison de l’importance du capital 
humain dans la croissance économique à long terme. 
Mots clés : Economie de la famille,  capital humain, ménage,  éducation de l’enfant, allocation du 
temps.  
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représentant du ministère chargé de l’enseignement supérieur et de la recherche et d’un chercheur 
étranger.  

Chaque thèse fait l’objet de deux rapports.  

Les dossiers de candidature sont déposés en deux exemplaires.  

Le dossier de candidature doit comprendre :  

- une copie de la thèse (en deux exemplaires),  

- un résumé d’une dizaine de pages (en cinq exemplaires),  

- un CV avec toutes les coordonnées du (de la) candidat(e) (en cinq exemplaires)   

Le dossier de candidature doit parvenir au Comité directeur de l’AMSE avant le 31 Mars 2008, 
date impérative, à l’adresse suivante :  

Association Marocaine de Sciences Economiques, Faculté des Sciences Juridiques, 
Economiques et Sociales, Bd des Nations unies, BP 721, Agdal, Rabat 
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                            RAPPORT D’ACTIVITE    JUIN 2006 - JUIN 2007  
 

Créée le 2 juin 2006 à Rabat, l’AMSE est un groupement exclusivement scientifique. Elle se 
propose de favoriser les progrès de la science économique en développant la recherche, en 
diffusant les résultats de celle-ci et en multipliant les échanges entre économistes. 
Son programme d’action et d’animation scientifique s’articule autour de l’organisation de 
conférences, de tables rondes, de séminaires, de colloques. 
L’Association a par ailleurs pour objectifs de constituer des équipes de recherche, d'étude, 
d’expertise et de conseil, d’éditer des publications, d’instituer des prix destinés à récompenser 
des travaux scientifiques et, d'une manière générale, de prendre toutes les initiatives de nature à 
faire progresser les connaissances économiques. Elle tient un congrès annuel et un forum tous 
les quatre ans. 
Le présent rapport rend compte des activités de l’AMSE au cours de la période juin 2006-juin 
2007. Il se divise en deux parties : 

- Organisation et structures 

- Animation scientifique 

15H30- 

Organisation et structures 

1. Groupes de travail  
 

o  Animation scientifique : équipe ; stratégie, programme 
o Revue Marocaine d’Economie : ligne éditoriale, conseil scientifique, comité de rédaction 
o Conseil d’Analyse Economique : principes, équipe 
o Groupe de travail  Dictionnaire économique et financier  Arabe, français, anglais (convention 

avec l’Institut d’Etudes et de recherches pour l’Arabisation) 
o Groupe doctorants : organisation, définition des objectifs et stratégie d’action 
o Communication : adhésions, répertoire des économistes et création du site web de 

l’AMSE (http// : www.amse.ma )  

 

2. Site Web 

 
o Création du site web de l’AMSE par le groupe communication  
o Rubriques : Présentation, organes de direction, règlement intérieur, adhésion, annuaire 

des économistes, manifestations, congrès, publications 
o La formule est appelée à connaître des améliorations (forme, contenu, référencement, 

mise à jour)  
 

3. Réunions  

 

3.1. Comité directeur 

 
o 19 Juin 2000 (ordre du jour : organisation du travail du Comité directeur ; groupes de 

travail) 
o 07 Juillet 2006 (ordre du jour : constitution des groupes de travail ; présentation et 

discussion du programme d’animation scientifique) 
o 21 Juillet 2006 (ordre du jour : animation scientifique ; constitution des groupes) 
o 14 Septembre 2006 (ordre du jour : préparation du débat sur la croissance ; organisation 

de l’activité des groupes de travail) 



o 29 septembre 2006 (ordre du jour : préparation de la réunion du CA du 28 octobre 2006 ; 
avancement des travaux des groupes de travail) 

o 12 octobre 2006 (ordre du jour : validation des fiches à envoyer aux membres du Conseil 
d’administration) 

o 10 Novembre 2006 (ordre du jour : animation scientifique ; point sur les groupes de 
travail) 

o 24 Novembre 2006 (ordre du jour : animation scientifique ; groupes de travail ; point sur 
le Site Web et sur les cotisations) 

o 15 Décembre 2006 (ordre du jour : animation scientifique ; cotisations et site Web) 
o  04 Janvier 2007 (ordre du jour : animation scientifique) 
o 26 Janvier 2007 (ordre du jour : colloque de Juin 2007 ; préparation de la réunion du 

Conseil d’Administration) 
o 02 Mars 2007 (ordre du jour : Animation scientifique ; Groupes de travail : PUM, Groupe 

Doctorants) 
o 19 Mars 2007 (ordre du jour : organisation du colloque thématique, implication du 

Groupe doctorants ; discussion du projet Presses Universitaires du Maroc). 
o 29 Mars 2007 (ordre du jour : projet de programme du premier Congrès; projet 

d’organisation matérielle du Congrès) 
o  12 Avril 2007  (ordre du jour : organisation du 1er Congrès ; animation scientifique) 
o 02 Mai 2007  (ordre du jour : programme du 1er Congrès). 
o 17 Mai 2007 (Ordre du jour : préparation du1er Congrès ; termes du débat sur « les 

programmes économiques »)  
 

3.2. Conseil d’Administration 

 
o 10 Juin 2006 (ordre du jour : aspects administratifs ; répartition des tâches ; mise en 

oeuvre du Programme d'activité) 
o 28 Octobre 2006 (ordre du jour : discussion et validation du programme d’activité et des 

moyens de sa mise en œuvre) 
o 17 Février 2007 (ordre du jour : préparation du 1er Congrès de l’AMSE ; Point sur 

l’activité des groupes de travail) 
o 26 Mai 2007 (ordre du jour : préparation du 1er  Congrès de l’AMSE) 

  
4. Projet de Règlement intérieur 
 

o Elaboration du projet de Règlement intérieur 
o Validation par le Conseil d’Administration du 26 Mai 2007.  

 

Animation scientifique 

1. Conférences  

 
o Abdesslam Cheddadi (philosophe et historien), Ibn Khaldoun : histoire et économie (Vendredi 

22 Décembre 2006, avec le soutien du Ministère de la Culture) 
o Alain D’Iribarne (Administrateur de la Fondation Maison des Sciences de l’Homme Paris 

et Chercheur au Laboratoire d’Anthropologie des Institutions et des Organisations 
Sociales à Paris), La recherche en sciences sociales en France entre académisme et demande sociale: 
structurations, problématiques et perspectives (Vendredi 26 Janvier 2007, avec le soutien du 
Centre Jacques Berque) 



o Pascal Petit (Directeur de recherche au CNRS, Paris, Directeur du CEPN et Président de 
la section 37 Economie et Gestion du Comité National du CNRS), Science économique en 
question : réflexions sur le devenir de la discipline (Vendredi 02 Mars 2007, avec le soutien du 
Centre Jacques Berque). 

 
2. Débats  
 

o La problématique de la croissance au Maroc : Karim El Aynaoui, Mohamed Said Saadi, 
Rédouance Taouil intervenants, Noureddine El Aoufi modérateur (Vendredi 5 Janvier 
2007) 

o Y a-t-il une politique industrielle au Maroc? : Saad Belghazi (Consultant) modérateur, Jamal 
Eddine El Jamali (Secrétaire Général et membre du Directoire du Crédit Agricole du 
Maroc) et Larabi Jaidi (Université Mohammed V-Agdal Rabat) intervenants (Jeudi 29 
Mars 2007). 

o Les Etats sont-ils encore souverains dans l’ordre économique ? : Mohamed Bouslikhane (INAU) 
modérateur, Driss Benali (Président d’Alternatives), Mohamed Chafiki (Directeur des 
Etudes et des Prévisions Financières, Ministère des Finances et de la Privatisation) 
intervenants (Mercredi 09 Mai 2007). 

 

3. Prix de thèse 

 
o Création du Prix AMSE de la recherche universitaire en sciences économiques : 

élaboration du règlement et lancement au terme du Colloque thématique de juin 2007 de 
l’appel à candidatures pour le Prix AMSE 2008 

o Soutien  au Prix AMSE de l’Académie Hassan II des Sciences et Techniques. 
 

4. Colloque thématique  

 

Etats généraux de l’enseignement et de la recherche en sciences économiques au Maroc (Rabat, 1-2 Juin 2007) 

avec le soutien de l’Institut CDG. La publication des actes du colloque sera prise en charge par 

l’Académie Hassan II des Sciences et Techniques.. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



                                          PROJET DE REGLEMENT INTERIEUR                                                   

 
 
Préambule  
 
Le présent règlement intérieur est destiné à régir et réglementer les divers points non prévus par 
les statuts, notamment ceux qui ont trait  à l'administration et à la gestion de l’AMSE, aux règles 
d’élection et de fonctionnement de ses divers organes ainsi qu’aux conditions et aux modalités 
d’admission et de radiation des adhérents, à leurs droits et à leurs obligations. 
Le présent règlement intérieur est susceptible d’être revu ou complété, dans les conditions 
prévues par les statuts de l’AMSE, chaque fois que nécessaire. 
Toute modification ultérieure pourra être proposée par le conseil d’administration de l’AMSE et 
adoptée par l’assemblée générale ordinaire. 
En vertu des articles 2 et 3 des statuts, l’AMSE a pour objet, à l’exclusion de tout but lucratif, 
politique ou religieux, de favoriser les progrès de la science économique en développant la 
recherche, en diffusant les résultats de celle-ci et en multipliant les rapports entre économistes. 
L'AMSE peut organiser des conférences, des tables rondes, des séminaires, des colloques, 
constituer des équipes de recherche, d'étude, d’expertise et de conseil, éditer des publications, 
instituer des prix destinés à récompenser des travaux scientifiques et, d'une manière générale, 
prendre toutes les initiatives de nature à faire progresser les connaissances économiques. Elle 
tient un Congrès annuel et organise un Forum tous les quatre ans. 
Elle peut s'affilier à des organisations internationales ayant le même objet, ou un objet analogue. 
 
Article 1. La présidence  
 
1.1. Le président 
 
Le président est élu par le conseil d’Administration et ce pour une durée de quatre années. 
Le mandat du président prend fin à l’issue de la réunion de l’assemblée générale ordinaire tenue 
dans l’année au cours de laquelle expire ledit mandat et appelée à statuer sur les comptes du 
mandat écoulé et à élire les nouveaux membres du conseil d’administration. 
La fonction de président est intuitu personae.  
Le président sortant est rééligible une seule fois. 
Le président est investi des pouvoirs lui permettant d’agir en toutes circonstances au nom de 
l’AMSE, sous réserve des pouvoirs et des attributions que la loi ou les statuts attribuent au conseil 
d'administration, au comité directeur ou aux assemblées générales. 
A cet effet, le président bénéficie notamment des pouvoirs suivants sans que cette énonciation 
puisse avoir un caractère limitatif : 
- assurer sous sa responsabilité la direction générale de l’AMSE et la représenter dans tous les 
actes de sa vie civile et partout où il est nécessaire, 
- présider les réunions du conseil d’administration, du comité directeur et des assemblées 
générales et en diriger les débats, 
- faire exécuter les décisions du conseil d’administration et des assemblées générales, 
- exercer toutes actions judiciaires devant toutes juridictions, tant en demandant qu'en défendant, 
- faire ouvrir à l’AMSE dans toute banque, tout compte courant, compte de dépôt ; faire 
également ouvrir tout compte de chèques postaux et y faire toutes opérations selon les modalités 
fixées par le règlement intérieur, 
- souscrire, endosser, accepter, s’acquitter de tous effets de commerce, chèques, traites, billets ou 
lettres de change selon les modalités fixées par le règlement intérieur. 
En cas d’absence ou d’empêchement temporaire du président, son intérim est assuré selon l’ordre 
ci-après par le vice-président, à défaut par l’un des membres sur décision du conseil 



d’administration et ce, exclusivement pour convoquer et présider les réunions du conseil 
d'administration, du comité directeur ou des assemblées générales et d’en diriger les débats. 
En cas d’absence ou d’empêchement permanent du président, comme notamment en cas comme 
notamment en cas de décès, de démission, d’invalidité, d’incompatibilité ou d’interdiction, le 
conseil d’administration doit constater la vacance du poste de président. La gestion de l’AMSE 
sera assurée par le vice-président pendant le temps nécessaire à l’élection du nouveau président. A 
défaut, la convocation peut être faite à la demande de : 
- un tiers (1/3) des membres du conseil d’administration, 
- un cinquième (1/5) au moins des membres adhérents, titulaires du droit de vote. 
Pendant cette période, l’intervention du vice-président se limitera à l’expédition des affaires 
courantes de l’AMSE. 
 
1.2. Le vice-président 
  
Le vice-président est élu par le conseil d’administration et ce pour une durée de quatre années. 
Son mandat prend fin à l’issue de la réunion de l’assemblée générale ordinaire tenue dans l’année 
au cours de laquelle expire ledit mandat et appelée à statuer sur les comptes du mandat écoulé et 
à élire les nouveaux membres du conseil d’administration. 
La fonction de vice- président est intuitu personae.  
Le vice-président sortant est rééligible une seule fois. 
Le vice-président assiste le président dans l’exercice des fonctions de ce dernier et assure son 
intérim en cas d’absence ou d’empêchement temporaire de celui-ci. Il peut se voir confier des 
tâches ou des missions permanentes ou ponctuelles après approbation du conseil 
d’administration. 
En cas d’absence ou d’empêchement temporaire du vice-président, son intérim est assuré par l’un 
des membres du conseil d’administration désigné par le président. 
En cas d’absence ou d’empêchement permanent du vice-président, comme notamment en cas de 
décès, de démission, d’invalidité, d’incompatibilité, d’interdiction ou de révocation, le président 
en exercice doit proposer à la plus proche réunion du conseil d’administration, du nouveau vice-
président. En attendant, l’intérim sera assuré par un vice-président désigné par le président après 
approbation du conseil d’administration. 
 
 
Article 2. Le Conseil d’administration  
 
2.1. Composition et attributions 
 
Le conseil d’administration de l’AMSE  élit en son sein le président, le vice-président, le trésorier 
et les autres membres composant le comité directeur.   
Les membres du conseil d’administration exercent leur fonction à titre personnel. 
A l'exception des pouvoirs réservés par la loi et les statuts à l'assemblée générale, le conseil 
d’administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances au 
nom de l’AMSE et ce, dans les seules limites de l'objet de celle-ci.  
Il bénéficie notamment des pouvoirs ci-après sans que cette énonciation puisse avoir un caractère 
limitatif : 
- élaborer et concevoir la stratégie globale et le programme d’animation scientifique et de 
recherche de l’AMSE, ainsi que les actions et les moyens à mettre en oeuvre pour les réaliser, 
- fixer le thème du congrès annuel de l’AMSE et les modalités scientifiques et pratiques de son 
organisation, 
- concevoir et suivre la préparation du forum de l’AMSE ainsi que les modalités scientifiques et 
pratiques de son organisation, 



- arrêter, chaque année, les comptes de l’AMSE et préparer la situation qui sera présentée à 
l'assemblée générale ordinaire annuelle, 
- arrêter pour chaque exercice les prévisions budgétaires de l’AMSE, 
- aétablir tous les ans et soumettre à l'assemblée générale ordinaire annuelle le rapport moral 
relatif aux activités de l’AMSE ainsi que le rapport financier sur ses comptes pendant l'exercice 
écoulé,  
- afaire appel et mobiliser pour le compte de l’AMSE toutes ressources nécessaires à la 
réalisation de ses objectifs scientifiques, 
- accepter les dons ou les subventions qui pourraient lui être consentis, 
- constater l’empêchement permanent du président, 
- recevoir les demandes d'adhésion et prononcer leur acceptation ou leur rejet, 
- transférer le siège de l’AMSE en tout autre endroit de la même ville, 
- proposer à l'assemblée générale extraordinaire tout projet de modification des statuts de 
l’AMSE, 
- aprononcer toute décision de radiation de membres de l’AMSE. 
 
2.2. Réunions  
 
Le conseil d'administration se réunit toutes les fois que l'exige l'intérêt de l’AMSE et au moins 
une fois par trimestre. 
Un mois au plus tard avant la fin de l’exercice, le conseil d’administration se réunit pour arrêter le 
budget de l’année suivante  et pour préparer le rapport d’activité et le rapport financier présentés 
à l’assemblée générale ordinaire annuelle. 
Le conseil d’administration se réunit sur convocation du président qui fixe l’ordre du jour de la 
réunion.  
Chaque membre du conseil d’administration est tenu de participer activement aux réunions de ce 
dernier. Il doit apporter, dans la mesure du possible, son concours personnel aux travaux du 
conseil et s'efforcer de faire preuve d'assiduité. 
En cas d’urgence, ou en cas de d’indisponibilité du président, après avoir été vainement sollicité, 
la convocation peut être faite par : 
- le vice-président, 
- le tiers (1/3) au moins des membres composant le conseil d’administration, 
Les convocations aux réunions du conseil d’administration sont  adressées aux membres du 
conseil d’administration par tous moyens, notamment par courrier électronique et ce, huit (8) 
jours au moins avant la date de la réunion. 
Les réunions sont présidées par le président de l’AMSE, à défaut par le vice-président, à défaut 
par un des membres du conseil désigné en séance par les membres présents. 
La présence ou la représentation de la moitié (1/2) des membres du conseil est nécessaire pour la 
validité des délibérations. 
Chaque membre du conseil d’administration dispose d’une voix. Les absents excusés peuvent se 
faire représenter par un autre membre.  
Peuvent être convoquées aux réunions du conseil toutes autres personnes membres de l’AMSE 
ou non, dont la présence est jugée nécessaire sans droit de vote. 
Il est tenu une feuille de présence aux réunions du conseil d'administration émargée par les 
membres du conseil d’administration présents tant en leur nom personnel qu’en leur qualité de 
mandataires des membres représentés. 
A cette feuille de présence doivent être annexés les pouvoirs des membres représentés. 
Les décisions sont prises à la majorité simple des membres présents ou représentés. 
En cas de partage de voix, celle du président de séance est prépondérante. 
Les délibérations sont constatées par des procès-verbaux signés par le président. Les copies ou 
extraits sont signés par le président ou par le vice-président de l’AMSE. 



 
2.3. Rapports  
 
Le conseil d’administration prépare à l’attention de l’assemblée générale élective un rapport 
d’activité et un rapport financier qui présentent de façon synthétique les éléments d’information 
utiles aux adhérents relatifs à l’activité de l’AMSE au cours des quatre (4) années du mandat 
écoulé.   
 
2.3.1. Rapport d’activité 
 
Le rapport d’activité retrace les activités de l’AMSE au titre de l’exercice concerné, en termes 
d’animation scientifique du débat et de la recherche. 
Il retrace également l’activité des différents groupes de travail et institutions créés par le conseil 
d’administration au sein de l’AMSE. 
De même, il comporte l’état des membres adhérents au jour de l’assemblée, l’évolution des 
adhésions et des départs. 
 
2.3.2. Rapport financier 
 
Le rapport financier retrace la situation financière de l’AMSE arrêtée au 31 décembre de 
l’exercice écoulé ainsi que l’état d’exécution budgétaire. 
L’état de situation à établir par le conseil d’administration, selon les normes et principes 
comptables généralement admis. 
Le rapport financier comprend également, le cas échéant, la proposition de fixation du montant 
de la cotisation annuelle, le projet de résolutions à soumettre au vote de l’assemblée générale. 
Quinze (15) jours au moins avant la tenue de l’assemblée générale, les adhérents ayant droit 
d’accès à l’assemblée peuvent prendre connaissance au siège de l’AMSE : 
- du rapport d’activité, 
- du rapport financier. 
 
2.3.3. Autres rapports 
 
En plus du rapport d’activité et du rapport financier destinés à l’assemblée générale ordinaire 
annuelle, le conseil d’administration établit pour toute autre assemblée générale convoquée par 
ses soins, un rapport sur les motifs de sa convocation ainsi que sur les questions portées à son 
ordre du jour. 
 
Article 3. Le Comité directeur  
 
Les membres du comité directeur sont élus par le conseil d’administration sur la base de leur 
disponibilité et de leur  proximité par rapport au siège de l’AMSE. 
Il est composé du président de l’AMSE, du vice-président, du trésorier et de quatre (4) assesseurs 
qui peuvent se voir confier des tâches permanentes ou provisoires. 
Le comité directeur a pour tâche de diriger l’AMSE et d’exécuter les orientations et les décisions 
de l’assemblée générale et du conseil d’administration. 
Il se réunit, sur convocation du président qui arrête l’ordre du jour de la réunion, au moins une 
fois par mois et autant que l’exigent le bon fonctionnement de l’AMSE et l’application de sa 
stratégie scientifique et de son programme d’activité. 
Les convocations aux réunions du comité directeur sont  adressées aux membres du comité 
directeur par tous moyens, notamment par courrier électronique et ce, huit (8) jours au moins 
avant la date de la réunion. 



Les réunions sont présidées par le président de l’AMSE, à défaut par le vice-président, à défaut 
par un des membres du comité directeur désigné en séance par les membres présents. 
La présence de la majorité des membres du comité directeur est nécessaire pour la validité des 
délibérations. 
Chaque membre du comité directeur dispose d’une voix. Les absents excusés ne peuvent se faire 
représenter par un autre membre.  
Peuvent être convoquées aux réunions du comité directeur toutes autres personnes membres de 
l’AMSE ou non, dont la présence est jugée nécessaire sans droit de vote. 
Il est tenu une feuille de présence aux réunions du comité directeur émargée par les membres 
présents en leur nom personnel. 
Les décisions sont prises à la majorité simple des membres présents. 
En cas de partage de voix, celle du président de séance est prépondérante. 
Les délibérations sont constatées par des procès-verbaux établis par un rapporteur et signés par le 
président. Les copies ou extraits sont signés par le président ou par le vice-président de l’AMSE. 
En cas d’absence ou d’empêchement permanent d’un membre du comité directeur, le président 
en exercice doit proposer à la plus proche réunion du conseil d’administration, son remplacement 
parmi les membres du conseil d’administration. 
 
Article 4. Le trésorier  
Article 3. 
Le trésorier veille, sous la supervision du président, sur la bonne gestion des ressources 
financières de l’AMSE et sur la sauvegarde de son patrimoine. 
A ce titre, il est notamment chargé : 
- d’assurer le recouvrement des ressources de l’AMSE et de régler ses dépenses, 
- de s’assurer de la tenue régulière et conforme à la loi, aux statuts et au règlement intérieur, de la 
comptabilité de l’AMSE, 
- de superviser et de contrôler la gestion des fonds de l’AMSE et la situation annuelle de ses 
comptes, qui sera présentée par le conseil d'administration à l'assemblée générale ordinaire 
annuelle, 
- de superviser la préparation des prévisions budgétaires à soumettre au conseil d’administration, 
- de rédiger et de lire, devant l’assemblée générale, le rapport financier sur les comptes et les 
opérations de l’AMSE, 
 
 
Article 5. L’adhérent  
 
5.1. Admission 
 
L’admission au sein de l’AMSE en qualité de membre est ouverte à toute personne qui satisfait 
aux critères et aux conditions d’admission tels que fixés tant par les statuts que par le présent 
règlement intérieur. 
 
5.1.1. Dossier de candidature 
 
Toute demande d’adhésion est à adresser, au nom du président en exercice,  au comité directeur 
de l’AMSE. 
Le dossier de candidature se compose d’une « demande d’adhésion » à remplir par la personne 
candidate, selon le formulaire fourni à cet effet par l’AMSE et joint en annexe du présent 
règlement intérieur. 
 
5.1.2. Instruction des demandes d’adhésion 



 
Le comité directeur de l’AMSE instruit les demandes et les soumet pour décision à sa plus proche 
réunion. 
Les décisions d’admission sont communiquées par lettre signée par le président aux futurs 
adhérents. 
L’adhésion prend effet à compter de la date de la réunion du comité directeur ayant prononcé 
son admission, et rend exigible la cotisation annuelle au titre de l’année de l’exercice social en 
cours et ce, quelle que soit la date de prise d’effet de l’adhésion du candidat. 
 
5.2. Cotisation  
 
Le montant de la cotisation annuelle est fixé par le conseil d’administration après approbation de 
l’assemblée générale de l’AMSE.  
 
5.3. Droits et obligations des adhérents 
 
Sauf dérogations ou restrictions expresses prévues par les statuts ou par le présent règlement 
intérieur, tous les adhérents qui sont en situation régulière, tant vis-à-vis des statuts de l’AMSE 
ainsi que de son règlement intérieur, bénéficient au sein de l’AMSE des mêmes droits et sont 
assujettis aux mêmes obligations et ce, sans distinction. 
 
5.3.1. Droits  
 
Chaque adhérent, dans la mesure où il est en situation régulière vis-à-vis de l’AMSE, a 
notamment le droit : 
- de participer à toute assemblée des adhérents, prendre part à toutes délibérations et à tous votes, 
- de prendre communication au siège de l’AMSE, sur demande écrite : 

- de tout procès-verbal de réunions du conseil d’administration ou de l’assemblée 
générale, 

- de toute feuille de présence, 
- des comptes de l’AMSE, du rapport moral et financier du conseil d’administration, 

Le droit de communication comporte celui de prendre copie et ce, aux frais de l’adhérent. 
- dans les conditions fixées par les statuts et par le présent règlement intérieur, d’être éligible au 
poste de membre du conseil d’administration de l’AMSE et/ou d’assumer l’une des fonctions au 
sein des groupes de travail et des institutions créés par l’AMSE et dépendant d’elle, 
- d’être éligible au poste de président ou au poste de vice-président, 
- de prendre part aux travaux d’un ou de plusieurs groupes de travail et institutions créés par le 
conseil d’administration au sein de l’AMSE, 
- d’être éligible au bénéfice des prestations et des services dispensés par l’AMSE, 
- de faire référence à sa qualité de membre de l’AMSE et la faire valoir. 
 
5.3.2. Obligations  
 
Dans l’exercice de leurs droits, de leurs activités au sein de l’AMSE ou des fonctions ou tâches 
qui leurs sont dévolues, les adhérents s’engagent à : 
- as’interdire toute immixtion, sans titre, dans la gestion de l’AMSE ou d’empiéter sur les 
fonctions ou les attributions des organes de gestion ou de ses membres, 
- respecter les statuts de l’AMSE, le présent règlement intérieur et les décisions ou les résolutions 
régulièrement et valablement prises tant par le conseil d’administration que par l’assemblée 
générale, 



- s’interdire de réclamer à l’AMSE une part sur les biens ou les actifs de l’AMSE, tant tout au long 
de son existence que par suite de sa dissolution, 
- s’interdire de réclamer toute rémunération ou contrepartie pour toutes interventions ou 
prestations opérées en tant que membre adhérent au profit de l’AMSE, sauf accord préalable du 
conseil d’administration, 
- participer activement aux assemblées générales des adhérents auxquelles ils sont convoqués, 
- s'interdire de faire au nom de l’AMSE toute déclaration, communiqué de presse, ou d'adopter 
des prises de position s’ils ne sont pas expressément et/ou régulièrement habilités à cet effet. 
 
5.4. Perte de la qualité de membre 
 
La qualité de membre de l’AMSE se perd toutes les fois où le membre ne satisfait plus aux 
conditions et aux critères d'admission tels que prévus tant par les statuts que par le présent 
règlement intérieur. 
La qualité de membre se perd par décès, démission, interdiction, condamnation pour un délit 
pénal, radiation. 
Tout manquement grave aux règles de conduite à observer par l’adhérent, expose son auteur à la 
radiation et ce, sans préjudice de toute poursuite en réparation. 
La radiation est du ressort du comité directeur qui y statue sur rapport du président. 
La perte de la qualité de membre, quel qu’en soit le motif, rend exigibles les cotisations échues 
ainsi que celle de l’année en cours. 
 
Article 6. Eligibilité  
 
6.1. Conditions d’éligibilité 
 
Les candidats à la fonction de membre du conseil d’administration sont soumis aux règles de 
droit commun en vigueur et doivent satisfaire aux conditions d’éligibilité suivantes : 
- être une personne physique de nationalité marocaine, 
- ne pas avoir fait l’objet de condamnation d’un délit pénal ayant obtenu l’autorité de la chose 
jugée, 
- avoir la disponibilité et les compétences requises en matière d’organisation et d’animation de 
l’activité scientifique. 
- avoir une ancienneté de quatre années au moins au sein de la l’AMSE en tant que membre, 
- être à jour de ses cotisations. 
L’acte de candidature doit être formulé par écrit adressé au comité directeur au nom du président 
de l’AMSE. Il doit contenir : 
- la lettre de candidature, 
- le cv du candidat,   
- une liste de ses publications au cours des quatre (4) dernières années. 
 
6.2. Règles d’organisation des élections 
 
Au plus tard, le 30 avril de l’année où se tiendra l’assemblée générale élective, le président en 
exercice doit informer, par tout moyen approprié, les membres adhérents de l’expiration du 
mandat des membres du conseil d’administration sortant et les inviter à présenter, s’ils le 
souhaitent, leur candidature dans un délai d’un (1) mois à compter de la date de publication de 
l’information. 
Cette information doit rappeler les dispositions statutaires et du présent règlement intérieur 
relatives aux conditions d’éligibilité et d’élection. 
A l’issue de cette date, le conseil d’administration tiendra une réunion à l’effet notamment : 



- d’instruire les demandes de candidatures et de vérifier leur conformité avec les dispositions tant 
statutaires que celles du présent règlement intérieur, 
- d’arrêter la liste définitive des candidats à soumettre au vote de l’assemblée générale élective. 
En préparation de l’assemblée générale élective, le comité directeur met en place l’organisation 
matérielle du vote. 
Le vote se fera par bulletin secret. 
Le dépouillement public des bulletins de vote se fera sous l’autorité du président et du comité 
directeur sortants. 
Seront élus les candidats ayant obtenu la majorité absolue des voix présentes ou représentées à 
l’assemblée générale élective. 
A défaut d’obtention de cette majorité, il sera procédé à un deuxième tour d’élection auquel 
participeront les candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix. 
Après les élections, le conseil d’administration doit se réunir dans un délai d’un (1) mois pour, 
notamment, élire par vote au bulletin secret le président, le vice-président, le trésorier et les autres 
membres composant le comité directeur de l’AMSE. 
 
Article 7. Ressources  
 
7.1. Ressources ordinaires 
 
7.1.1. Cotisations annuelles 
 
Le montant de la cotisation annuelle est fixé selon les barèmes fixés par le conseil 
d’administration et approuvés par l’assemblée générale. 
Ce montant demeurera maintenu au titre des années ultérieures jusqu’à décision nouvelle portant 
modification du présent règlement intérieur. 
La cotisation annuelle au titre d’une année donnée est exigible au 1er janvier de l’année en 
question. Le paiement doit intervenir au plus tard le 31 Mars de la même année. A défaut de 
paiement dans ledit délai, la qualité du membre défaillant pourra être suspendue au sein de 
l’AMSE. 
Pour les adhésions intervenues au cours de l’année, les cotisations sont dues pour toute l’année et 
le paiement doit intervenir à la demande d’adhésion. 
 
7.1.2. Prestations et services  
 
Dans le cadre de son objet et sans que cela puisse aller à l’encontre de son caractère non lucratif, 
l’AMSE pourrait être amenée, moyennant participation des bénéficiaires aux frais, à dispenser au 
profit de ses adhérents ou du public, soit par elle-même ou par appel à des compétences externes 
ou conjointement, des prestations diverses, telles qu’études, documentations, actions de 
formation, de consultation et d’expertise, organisation de séminaires, colloques, tables rondes, ou 
de rencontres de partenariat tant au Maroc qu’à l’étranger, etc. 
 
7.1.3. Produits financiers 
 
Par produits financiers, il est entendu les produits reçus par l’AMSE qui résultent, d’une part, du 
placement de sa trésorerie excédentaire et d’autre part, des revenus de son portefeuille titres. 
 
7.2. Ressources extraordinaires 
 
Les ressources extraordinaires sont celles qui ne revêtent pas un caractère récurrent et périodique. 



Elles sont constituées notamment des dons et des subventions publiques ou privées reçus et 
acceptés par l’AMSE et des produits de cessions d’actifs immobilisés et, de manière générale, 
toutes ressources permises par la loi. 
 
Article 8. Signature bancaire  
 
Tous retraits de fonds et valeurs, les mandats sur les banques, débiteurs ou dépositaires et les 
souscriptions, endos, acceptations, avals ou acquits d'effets de commerce, doivent, pour 
valablement engager l’AMSE, être signés par le président de l’AMSE, conjointement avec le 
trésorier. 
 
Article 9. Dissolution  
 
La dissolution de l’AMSE peut être prononcée à tout moment par l'assemblée générale 
extraordinaire spécialement convoquée à cet effet. 
Le conseil d’administration a seul le pouvoir de convoquer cette assemblée générale 
extraordinaire. 
Au cours de sa liquidation, l’AMSE sera gérée par le ou les liquidateurs dûment désignés par 
l’assemblée générale extraordinaire ayant prononcé sa dissolution et agissant dans les limites des 
pouvoirs qui leur sont conférés par ladite assemblée générale. 
 
Article 10. Différents  
 
Tout différend relatif à l’interprétation ou l’exécution du présent règlement intérieur non réglé à 
l’amiable qui pourrait surgir soit entre les membres adhérents et l’AMSE lors de sa vie sociale ou 
lors de sa liquidation, soit entre les membres adhérents de l’AMSE eux-mêmes au sujet de l’objet 
de l’AMSE, pourra être soumis à la procédure d’arbitrage conformément aux dispositions des 
articles 306 et suivants du code de procédure civile. 
Les arbitres seront désignés par le conseil d’administration sur proposition du président de 
l’AMSE. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



                      
                  ASSOCIATION MAROCAINE DE SCIENCES ECONOMIQUES                                   

                                           
 
                                               FFICHE D’ADHESION  
 
Adhérent 
 

• Nom et prénom :    
• Titres et fonctions :  
• Adresse :   
• Téléphone :  
• Fax : 
• E-mail :   
 
 

Année d’adhésion  
 
Les adhésions sont valables pour une année civile quelque soit la date à la quelle elles ont été 
réglées 

 
Montant d’adhésion  
 

• Personne physique : 200 DH 
• Institution : 1000 DH 
• Doctorant : 100 DH 

 
Les étudiants doivent obligatoirement joindre la photocopie de leur carte d’étudiant 
 
La demande d’adhésion doit être adressée à :  
  
Association Marocaine de Sciences Economiques, Faculté des Sciences Juridiques, 
Economiques et Sociales, Boulevard des Nations Unies, BP 721, Rabat, Maroc 
E-mail : amse@menara.ma 
 
 
L’adhérent reçoit un reçu de son paiement  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
        
 
 
 
 
 
 
 



 
 

                 ASSOCIATION MAROCAINE DE SCIENCES ECONOMIQUES                                   

                                    

                                ANNUAIRE DES ECONOMISTES MAROCAINS     

 
                                FICHE D’INFORMATION 
 
 
Nom :   
Prénom :  
Date et lieu de naissance :  
 
Titre ou fonction :  
Institution :  
 
Adresse professionnelle :  
 
Adresse personnelle :  
 
Téléphone :  
E-mail :  
 
Diplôme le plus élevé :  
Spécialité(s) :  
Titre de la thèse (préciser date de soutenance, institution et encadrant) : 
Titre de la thèse :  
Date de soutenance :  
Directeur de thèse :  
 
 
Thèmes de recherche :  

 
 
 
Publications académiques (à partir de la plus récente, se limiter à 5 références) :  
 
 
 
 
 
 
Rapports et études (à partir du plus récent, se limiter à 5 références) :  
 
 
 
 
 
Fiche à adresser à : Association Marocaine de Sciences Economiques, Faculté des Siences 
Juridiques, Economiques et Sociales, Boulevard des Nations Unies, BP 721, Rabat, Maroc 
E-mail: amse@menara.ma 


